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Médiatiques

La crise politique belge ? 
Ontologiquement communicationnelle

L’analyse des crises politiques pourrait être considérée comme l’affaire de politologues, sociolo-
gues et autres experts en sciences sociales, mais échapperait, par nature, aux sciences de l’in-
formation. Que le monde des chercheurs en information et communication se penchent dès lors 
sur la manière dont s’est déroulée la crise politique la plus grave jamais connue par la Belgique 
depuis les années 1950 pourrait sembler incongru aux yeux de certains. Alors que politologie, 
sociologie, philosophie et psychologie expérimentale auraient un mot à dire sur le rôle rempli 
par les médias dans le déroulement de pareil événement, il ne serait pas légitime pour des 
représentants de ces disciplines que ceux dont la science s’attache au champ des médias aient 
une parole propre, argumentée et contextualisée à ce propos. 

Nous pensons, au contraire, que les sciences de la communication, carrefour stratégique de 
l’étude des sociétés post-industrielles, constituent un lieu privilégié d’observation, de compré-
hension et d’interprétation de l’ensemble des courants socio-politiques qui traversent les sociétés 
humaines du monde contemporain.

C’est au travers du prisme de l’exposition médiatique, de la construction du discours social dans, 
avec et par les médias, ainsi que des usages qui en découlent dans le chef des citoyens, que le 
mode de lecture le plus adéquat de l’être en société peut aujourd’hui voir le jour. Nul ne peut 
à ce jour prétendre porter une analyse pertinente sur les mécaniques sociales à l’œuvre dans 
le monde qui nous entoure s’il ne nourrit son diagnostic sur une approche communicationnelle 
du problème. Nous en sommes convaincus : c’est ainsi que se bâtit désormais l’intellection des 
phénomènes de société, et non en se limitant à des univers analytiques disciplinaires classiques 
qui connaissent chacun leurs propres limites et qui, le considérant comme un simple moyen si ce 
n’est comme une forme vide, refusent d’envisager le médiatique comme un modèle interprétatif 
particulièrement pertinent et essentiel. 

Bon nombre de disciplines classiques ont coutume de considérer les médias sous le simple angle 
de l’instrumentalisation. Seules les sciences de l’information et de la communication militent, de-
puis une vingtaine d’années, pour que s’opère enfin une révolution copernicienne des conscien-
ces qui reconnaisse à l’analyse médiatique une fonction focalisante, centrale et ontologique.
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Le cas de la crise politique vécue en Belgique de juin à décembre 2007 est particulièrement 
flagrant de ce point de vue. Le séisme qu’elle a suscité au sein de la société n’a pu se produire 
qu’en raison des mécaniques de communication médiatique à l’œuvre tout au long de la pé-
riode. Et l’ensemble des modes de réappropriation du discours politique par le social qui ont 
surgi à cette occasion n’a existé qu’en raison de la réappropriation du rôle d’agora public que 
les médias ont alors manifesté. Le pouls du processus du publicisation de la crise battait au cœur 
des médias. Le politique n’eût pas existé sans eux ; la société n’eût pas (re)agi sans eux.

Que des chercheurs se penchent sur ce moment essentiel de l’histoire contemporaine de la 
Belgique ne relève donc pas de l’anecdote communicationnelle ou de l’étude appliquée de 
techniques de communication. La lecture de cet événement à l’aune des sciences de l’informa-
tion et de la communication relève de l’existentiel et permet de comprendre les fondements du 
tremblement de terre qu’a alors vécu le Sud du pays.

C’est sur cette conviction que l’Observatoire du récit médiatique de l’UCL a organisé une 
journée d’étude sur ce thème, le 27 novembre 2007. Avant de s’intéresser aux discours du pré-
sident des États-Unis au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, ainsi qu'à la (faible) 
place des femmes dans les médias belges, ce numéro de Médiatiques entend donc faire écho 
à la pertinence des analyses communicationnelles déployées lors de cette réunion scientifique 
et en faire partager les résultats au plus grand nombre.

Comme chacun le sait, une des spécificités des études en sciences de la communication est, en 
effet, de veiller à la transmission sociale de ses connaissances. Afin d’ensuite en nourrir l’agir 
des acteurs. 

Frédéric Antoine
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D o s s i e r

Une crise 
extra-ordinaire

Frédéric Antoine

La crise politique qu’a vécue la Belgique entre la mi-juin 2007 et la fin de la même année 
a revêtu un caractère exceptionnel, notamment en raison des interrelations peu communes 
qu’elle a créées entre le politique, la société et les médias. Alors que, de manière coutumière, 
le politique fait l’objet d’un véritable déni de la part de la société en Belgique, on a cette fois 
assisté à un renversement de situation.

D’ordinaire, en Belgique, l’appropriation de la probléma-
tique politique n’est l’apanage que de l’élite. La majorité 
de la société, pour sa part, manifeste un désintérêt mar-
qué pour la chose publique. La perception du discours 
politique et la circonscription des enjeux qui y sont liés est 
donc le plus souvent très limitée, et ne revêt un caractère 
plus prégnant que dans les expériences de proximité. Les 
référents au politique sont ainsi généralement évincés du 
discours sociétal global, et le politique n’est quasiment 
jamais reconnu comme étant porteur d’enjeux au sein de 
la sphère publique .

Conséquence de ce qui précède, le politique ne dispose 
en temps normal que d’un faible impact dans le médiati-
que. Si on exclut le cas des médias ciblés qui s’adressent 
davantage à l’élite, ainsi que les événements auxquels le 
politique est lié et qui ont une incidence directe sur la vie 
quotidienne1, on constate que dans leur généralité, les 
médias belges francophones ne concèdent qu’une place 
réduite aux problématiques politiques. Au mieux, celles-
ci ne sont représentées dans le médiatique que via leur 
incarnation dans des personnages stéréotypés autour 
desquels les médias et leurs usagers pourront dévelop-
per une connivence reposant sur la dérision et la mise en 
scène de clichés plus ou moins humoristiques. L’immense 
popularité dont bénéficie, non pour ses actes, mais pour 
son état, un homme politique comme Michel Daerden en 
constitue une des illustrations les plus patentes.

Toutefois, hormis dans ces cas précis, le politique laisse 
de marbre le citoyen belge francophone, pour qui ce sec-
teur de la vie publique ne relève que du froid, voire du 
frigo. Ce n’est que dans le landerneau que le politique 
sera vécu avec passion, c’est-à-dire dans le monde poli-
tique lui-même, ainsi que parmi les cénacles journalisti-
ques et dans les cercles où siègent les tenants des classes 
dirigeantes ou intellectuelles.

En regard de ce portrait classique, la crise politique de 
2007 représente un revirement copernicien : tous les ar-
chétypes énumérés ci-dessus s’y sont retrouvés inversés.

Bien sûr, il est incontestable que ce chamboulement peut 
en partie s’expliquer par l’importance intrinsèque de l’évé-
nement et de ses enjeux, ceux-ci étant présentés comme 
plus déterminants que lors de crises antérieures récentes. 
La durée de la crise remplit également un rôle moteur de 
ce renversement de tendance. Celle-ci sera inédite dans 
l’absolu de l’histoire politique du pays et s’avérera d’une 
durée incomparable dans la mémoire vive de la plupart 
des Belges de moins de 40 ans. La permanence de cette 
crise à l’agenda de la société belge et le vide décisionnel 
qu’elle généra participent aussi à l’impression d’excep-
tionnalité que la crise a manifesté.

Le politique non banalisé

Mais la crise se distingue aussi pour d’autres raisons. Le 
traitement médiatique de l’événement, à tout le moins en 
Belgique francophone, se caractérise ici par sa non-ba-
nalité. Quels qu’ils soient, les médias ont accordé à l’évé-
nement une très grande importance, et celle-ci n’a jamais 
failli avec le temps. Pendant six mois, la crise politique 
n’a cessé d’occuper la Une des médias, en revêtant de 
jour en jour un caractère de plus en plus feuilletonesque.  
De soap de l’été, la crise deviendra ainsi la saga de 
l’automne et se serait préparée à se transformer en une 
super-série culte de début de l’hiver si le détonateur de 
son irréversible compte à rebours n’avait subtilement été 
temporairement désamorcé, avant qu’il ne soit définitive-
ment trop tard… 

Construite à la manière d’un feuilleton dont chaque jour 
égrène un épisode, la présence de la crise dans l’in-
formation deviendra tellement indispensable que, pour 
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nourrir cet insatiable dieu Baal, presse et radio-télévision 
seront contraints de pratiquer la technique de la décli-
naison maximale. Puis, à certains moments, ils en seront 
réduits à la création d’événements médiatiques2.

Quelle « identité nationale belge » ?

La manière dont les médias ont lu l’événement et se sont 
positionnés face à lui relève également de la non-bana-
lité, de même que les types de rapports ayant vu le jour 
à cette occasion entre les médias et leurs usagers. Au 
cours des événements de 2007, on peut ainsi affirmer 
que l’on a assisté à une véritable appropriation de la 
crise par la sphère sociale. Chose à peine croyable en 
Belgique francophone, le politique a accompli un retour 
remarqué au centre de l’espace public grâce aux re-
lais entretenus par le médiatique. Alors qu’on la croyait 
inexistante, une « opinion publique », au sein plein du 
terme, s’est manifestée. Dans le sud du pays, la crise est 
devenue l’affaire de tous : il s’agissait de se positionner 
et même de s’engager.

Pour une fois, l’opinion a fait l’objet d’une expression pu-
blique, alors que toute publicisation de l’opinion constitue 
un phénomène totalement atypique dans la société belge. 
Dans la sphère publique, on est ainsi passé d’un déni du 
politique à une sur-présence du politique. Dans le média-
tique, on a glissé d’un traitement très limité du politique à 
sa surexposition. Et dans la sphère privée, cet état de cho-
ses a conduit au passage d’un désintérêt pour la chose 
publique à une situation de mobilisation, d’engagement 
et d’implication individuelle.

Les causes de cet état mutagène sont évidemment multi-
ples. On peut toutefois se demander si elles ne trouvent 
pas au moins une partie de leurs racines dans le chan-
gement de rapport vécu vis-à-vis de la notion d’« identité 
nationale belge ». Ce changement s’est concrétisé dans 
le sentiment d’inquiétude qui s’est emparé d’une partie 
importante de la population belge francophone au cours 
de la deuxième partie de l’année 2007 et qui n’a cessé 
de croître au fil des rebondissements liés à la crise.

Des médias-acteurs

Dans un contexte d’inquiétude et d’anxiété pour l’avenir, 
plusieurs types d’attitudes ont été adoptés par les habi-
tants du sud du pays. On peut les classifier en trois or-
dres : le dépit, la morosité ou la peur. Les deux premiers 
ont poussés certains à la démobilisation et au désinves-
tissement par rapport à un sentiment d’identité nationale 
belge. Mais la même morosité, parfois associée à un sen-
timent de peur pour le futur, a aussi pu générer l’attitude 
inverse : celle d’une volonté de passage à l’acte, matéria-
lisée par un désir de mobilisation citoyenne en faveur de 
l’identité nationale belge.

De notre point de vue, le traitement médiatique des évé-
nements de la crise est intrinsèquement lié à ce qui a ins-
piré ce sentiment latent d’inquiétude et de malaise vécu 
par les Belges francophones. En effet, dans les sociétés 
postindustrielles, seul le médiatique peut permettre au po-
litique d’établir et de maintenir sa relation avec le socié-
tique. Hors du relais médiatique, point de pertinence so-
ciale pour le politique. L’appropriation du politique par le 
médiatique et la réappropriation du contenu médiatique 
par le sociétique se trouvent donc au centre du proces-
sus de fonctionnement des sociétés et des mécanismes de 
légitimisation/délégitimisation de son modèle sociopoli-
tique. Comme l’induit la « boucle mimétique » de Paul 
Ricœur dont s’inspirent les travaux de l’Observatoire du 
récit médiatique de l’UCL3, l’appropriation du récit par le 
social constitue la clé de voûte du processus, et celle-ci 
ne peut aujourd’hui s’accomplir que par le truchement du 
médiatique. 

Un cas d’école

Dans ce contexte, les événements qui ont émaillé la po-
litique belge de juin à décembre 2007, leur traitement 
médiatique et leur mode de contamination dans l’opinion 
constituent un cas d’école exemplaire. Les médias ont en 
effet joué un rôle essentiel par les choix de points de vue 
qu’ils ont porté sur le récit  : sa factualisation, bien sûr, 
mais aussi sa commentarisation et son éditorialisation. 
Ce rôle a été renforcé par les choix de focalisation dans 
le traitement journalistique (proche, distancé, sériel) ainsi 
que par l’option pour l’un ou l’autre type de récits. Enfin, 
ces choix sont passés par les modes opératoires de mi-
ses en récit : personnification, scénarisation a posteriori, 
dramatisation, focalisation sur le human interest et/ou sur 
les affects.

Ces divers éléments se sont, notamment, retrouvés décli-
nés avec force par la presse magazine, dont on trouve ci-
contre quelques exemples de unes combinant les modes 
opératoires de mises en récit évoqués ci-dessus.

À cet égard, on peut considérer comme signifiant, en 
Belgique francophone, le retour en force —médiati-
quement et sociétalement— des couleurs nationales, 
réponse à la question du rapport identitaire évoquée 
ci-dessus ainsi qu’à la crainte que la situation inspirait 
à la population. De même, on ne peut qu’être frappé 
par la campagne de promotion4 des couleurs nationales 
menée par un grand nombre de médias francophones 
au cours de l’automne 2007.

Quelques exemples ? Ces couleurs s’affichent à la premiè-
re page de la presse5. Une émission de Bel RTL (18/10) 
en fait la promotion en offrant un plein d’essence gratuit 
à tout qui se présentera à une pompe revêtu des couleurs 
nationales. Sur la même lancée, L’Éventail transforme sa 
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couverture en une profession de foi pour la devise natio-
nale « L’Union qui fait la force ». La Dernière Heure offre 
à ses lecteurs l’autocollant tricolore « Un pour tous, tous 
pour Een » et publie des articles invitant à arborer les cou-
leurs nationales, dont un sous le titre : « Sortez tous vos 
drapeaux ! »6. Le site Internet de Femmes d’Aujourd’hui 
invite ses lectrices à lui décrire ce qu’est « Ma Belgique ». 
RTL lance une campagne d’interaction avec ses auditeurs 
avec, comme slogan sous l’image les couleurs nationa-
les  : « Vivre Ensemble ? Il est temps de passer aux ac-
tes »7. Gaël Maison rédige un éditorial se félicitant d’être 
la seule revue ayant une rédaction bilingue. VivaCité se 
fait le chantre de la fête du Roi, le 15 novembre… 

Il s’avère ainsi qu’au fur et 
à mesure que la crise s’est 
installée dans l’actualité, les 
médias ont choisi de ne plus 
se contenter d’informer et de 
mettre l’information en récit. 
Insatisfaits de ces rôles qui 
leur sont traditionnellement 
attribués, ils ont décidé de 
manifester un point de vue sur 
le récit, de prendre la parole 
dans le récit et de donner à 
leurs usagers leur propre grille 
de lecture du récit. En ce sens, 

on peut affirmer que les médias ont alors pris l’option de 
ne pas rester à un poste d’observation et de recension 
—« le point de vue de Sirius »—, mais ont fait le choix de 
s’inscrire dans le récit, comme de véritables acteurs.

La crise politique de 2007 a de la sorte coïncidé avec 
le retour du média comme acteur social, un retour que 
l’on doit mettre en relation avec la réapparition au même 
moment de l’idée de « citoyenneté ». Au fil des semaines, 
les médias ont renoué avec le rôle d’agora symbolique de 
l’espace public des sociétés postmodernes8. Cela avait 
déjà été vécu lors d’autres événements tels la mort du 
roi Baudouin9 ou l’affaire Dutroux10, moments où les mé-
dias invitèrent leurs usagers à manifester leur émotion ou 
s’engagèrent eux-mêmes clairement (soutien à la Marche 
Blanche, par exemple).

La crise de 2007 constitue un de ces « moments » jour-
nalistiques extraordinaires où, de médias d’information 
et les supports de communication se muent en médias de 
l’engagement et de la mobilisation.

Nouveaux contrats de lecture

Alors que la « presse d’opinion » a totalement disparu du 
paysage médiatique de la Belgique francophone, jour-
naux, radios et télévisions ont ici découvert de nouveaux 
rôles ou ont renoué avec des rôles qu’ils endossaient an-

térieurement, mais dont les habits pourrissaient dans une 
garde-robe dont ils avaient perdu la clé. 

En changeant de rôle, ils ont transformé le contrat de 
lecture que les lie conventionnellement ou tacitement à 
leurs usagers. Aux formes classiques des contrats de 
lecture (contrats d’information, d’enrichissement, de 
divertissement…), les médias en ont cette fois ajouté 
d’autres, beaucoup moins courantes à l’heure actuelle : 
le contrat d’opinion, qui réinvestit le média de sa pen-
sée. Le contrat de sensibilisation, qui investit le média 
d’un rôle d’aiguillon social. Et le contrat d’actionnalisa-
tion, qui pousse le média à entrer dans l’arène en tant 
qu’acteur en même temps qu’il incite ses usagers à faire 
tout autant11.

Une presse active, une remise en cause des contrats et de 
la sempiternelle notion de neutralité dont on a affublé les 
moyens de communication de masse pendant des décen-
nies : oui, assurément, le deuxième semestre de 2007 fut, 
médiatiquement parlant, tout sauf conventionnel.

1	 Par exemple, le rôle de la crise de la dioxine dans le déroulement des 
élections législatives de 1999.

2	 Cf. J. Desterbecq, «  Les émissions de la rentrée parlementaire  », 
pp. 6-10.

3	 P. Ricoeur, Temps et récit, I à III, Paris, Seuil (1983-1985-1991).
4	 Campagne consciente ou inconsciente, c’est-à-dire soumise à l’influence 

de l’agir idéologique.
5	 Cf. O. Standaert, « Dramatisation à la une », pp. 11-14.
6	 Cf. D. Delvaux, « L’affichage du drapeau belge », pp. 27-29.
7	 Cf. S. Sepulchre, « Nouvelles technologies : gadget médiatique ou parole 

citoyenne ? », pp. 21-26.
8	 J. Habermas, L’espace public, Paris, Payot, 1988.
9	 M. Lits (dir.), Le Roi est mort, Bruxelles, Vie Ouvrière, 1994.
10	 B. Grevisse, L’affaire Dutroux et les médias, Louvain-la-Neuve, Acade-

mia, 1999.
11	 Cf. L. Mundschau, « Les usagers sont performants », pp. 15-20.
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Au fur et à mesure de l’allongement de la durée de la 
crise politique, de multiples dates symboliques viennent 
se greffer sur le récit : la fête nationale, les 100 jours, 2 
mois après les élections, 3 mois après les élections, etc. 
Nous nous arrêtons sur l’une de ces dates qui jalonnent 
le récit journalistique : le 9 octobre, jour de rentrée parle-
mentaire en l’absence de gouvernement.

Nous analyserons les programmes télévisuels d’informa-
tions consacrés par RTL-TVi et par la RTBF à cette rentrée 
parlementaire. Ces deux chaînes proposent en effet des 
couvertures bien différentes. 

La RTBF a mis en œuvre un important dispositif pour couvrir 
l'ouverture de la session législative. On dénombre en effet : 
- une édition spéciale du JT de 13h contenant un duplex 
avec le Parlement;				     
- une émission spéciale en direct de la Chambre et du Sé-
nat à 14h50 ;					      
- un programme intitulé « Club de la presse » et confron-
tant en direct des éditorialistes de la presse flaman-
de et francophone à 18h ;			    
- un nouveau duplex avec le Parlement dans le Six minutes ; 
- un débat confrontant des représentants politiques fran-
cophones à 18h45 ;				     
- enfin, une nouvelle édition spéciale du journal télévisé à 
19h30, qui inclut un dernier duplex avec le Parlement. 

Au total, la RTBF a consacré 3h10 de sa programmation 
du 9 octobre à des sujets spécifiquement axés sur la ren-
trée parlementaire. C’est un volume horaire qui n’est pas 
neutre alors qu’il n’est pas de tradition de proposer des 
émissions à l’occasion de la rentrée des assemblées.

Le dispositif mis en place par RTL est beaucoup moins vo-
lumineux. L’ouverture de la session législative constitue le 
thème central de RTL+ ce jour-là et fait l’objet de plusieurs 
séquences des journaux télévisés : 3 séquences dans le JT 
de 13h et 4 séquences dans celui de 19h. Globalement 
RTL-TVi a distillé 30 minutes d’informations télévisées 
consacrées à cet objet en date du 9 octobre. En outre, 
la question de la rentrée des assemblées législatives s’est 
fondue dans les émissions habituelles de la chaîne et non 
dans des programmes spéciaux, comme c’est le cas sur 
la RTBF. Toutefois, RTL a joué la carte de la complémen-
tarité entre médias. En effet, le téléspectateur disposait 
également de la possibilité de suivre en retransmission la 
séance plénière de la Chambre, diffusée à l’état brut dès 
14h30 sur le site web rtlinfo.be. 

Nous passerons l’ensemble de ces programmes au crible 
de deux analyses distinctes. La première se fixera spé-
cifiquement sur les émissions spéciales déployées par 
la RTBF. Il s’agira d’étudier comment le dispositif mis en 
place entretient une tension chez le téléspectateur. La se-
conde analyse comparera certains points de contenu des 
discours entendus dans les émissions de la RTBF et de RTL. 
Il sera question d’en relever le marquage identitaire. 

La chaîne de service public a adapté sa programmation 
pour proposer des pages spéciales en direct du Parle-
ment. Notre première hypothèse repose sur l’exploitation 
de ce dipositif spécial en vue de maintenir une tension 
chez le téléspectateur. Ainsi, ces émissions tentent, selon 

Les émissions 
de la rentrée parlementaire

exploiter le potentiel du média
Joëlle Desterbecq

Alors qu’il n’est pas de tradition de proposer des émissions à l’occasion de la rentrée des 
assemblées législatives, les chaînes de télévision ont déployé cette année un dispositif de cou-
verture. Un dispositif qui maintient le téléspectateur sur la brèche ou lui donne à entendre un 
discours marqué “identitairement”. 

D o s s i e r

Joëlle Desterbecq est aspirante FNRS au Département de communication 
de l'Université catholique de Louvain.
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nous, d’échafauder une intrigue au départ d’un « événe-
ment  » —la rentrée parlementaire— qui, en lui-même, 
comporte une faible teneur narrative. Ce sont donc toutes 
les potentialités inhérentes au médium télévisuel qui vont 
être exploitées par la chaîne pour tenter de configurer 
au mieux cette intrigue, ce nœud supplémentaire dans le 
récit de la crise politique.

Exploiter le potentiel narratif du média

Avant de mettre cette hypothèse à l’épreuve, précisons ses 
fondements théoriques. Cette hypothèse part de l’axiome 
fondateur de l’Observatoire du récit médiatique selon le-
quel le pôle médiatique est essentiellement construit selon 
une logique de type narratif —dans sa production comme 
dans sa réception. Dès lors, il y a lieu de mettre en éviden-
ce le potentiel narratif que recèle non seulement chaque 
média en lui-même, mais aussi chaque événement qu’il 
convient de donner à voir ou à entendre au téléspectateur. 
Certains événements tendent naturellement vers la « drama-
turgisation » : ils se donnent à la mise en récit. De même, 
André Gaudreault énonçait déjà en 1988 que certains 
supports (une BD, le cinéma, la télé, etc.) ont par essence 
un « je-ne-sais-quoi » de narratif 1: ils stimulent la possibi-
lité d’introduire un principe de transformation. C’est ainsi 
qu’une distinction a été proposée par André Gaudreault 
entre la narrativité intrinsèque et la narrativité extrinsèque. 
Ces deux concepts ont été affinés par Philippe Marion2.

La narrativité extrinsèque se rapporte à la « dynamique 
propre aux événements à raconter »3. Il y a un contenu à 
mettre en récit, un « substrat événementiel » qui comporte 
plus ou moins de ferment narratif. La narrativité intrinsè-
que, quant à elle, concerne le potentiel narratif ontolo-
gique lié aux matériaux d’expression du média4. La ma-
nière dont un média combine les matériaux d’expressions 
définit non seulement sa carte d’identité, mais aussi son 
potentiel de narration. La narrativité intrinsèque relève 
donc de l’essence du média, de ses vertus propres. Pour 
qu’un récit prenne véritablement corps, il faut que ces 
deux types de narrativité s’interfécondent. 

Notre étude des émissions spéciales s’ap-
puie sur cette distinction entre la narrativité 
intrinsèque et la narrativité extrinsèque. Aus-
si, l’hypothèse que nous avons définie ci-des-
sus pourrait être reformulée de la manière 
suivante : au sein des programmes spéciaux 
dédiés à la rentrée parlementaire, la narra-
tivité intrinsèque est venue au secours de la 
narrativité extrinsèque. En somme, la RTBF 
s’est employée à exploiter au maximum le potentiel ex-
pressif de la télévision pour compenser la faible teneur 
narrative de l’ouverture de la session législative. Ainsi, en 
dépit de la faible narrativité du « substrat événementiel », 
il y avait une volonté de mise en intrigue, de construire un 

nœud supplémentaire dans le macro-récit journalistique 
relatif à la crise politique.

Pourquoi parler de faible teneur narrative de l’ouverture 
de la session législative  ? Nous savons qu’un récit se 
construit classiquement autour d’une succession d’actions 
et de quelques personnages qui vont porter cette dynami-
que évolutive, cet enchaînement d’actions. 

L’ouverture des travaux parlementaires —le substrat évé-
nementiel— se déroule évidemment selon une succes-
sion d’actions. Le sommaire de l’ordre des travaux de 
la séance plénière de la Chambre, par exemple, laisse 
entrevoir des prestations de serment, des nominations, la 
constitution de plusieurs assemblées, la composition de 
commissions, la prise en considération de propositions 
de loi, des demandes d’urgences et leur vote et enfin, 
un débat sur la situation politique. Il est intéressant de re-
marquer que les duplex avec l’hémicycle débutent après 
les premières considérations protocolaires, alors que les 
débats se mettent progressivement en branle. On cherche 
donc logiquement le substrat qui recèle potentiellement le 
plus de conflictualité narrative. 

Un mince substrat événementiel

Ces enchaînements d’actions sont portés par un panel 
d’individus : le président de l’assemblée et les chefs de 
groupe pour l’essentiel. Un certain nombre d’entre eux 
vont devenir les personnages du récit configuré par la 
RTBF. À cet égard, la sélection qui va être opérée entre les 
personnes de l’histoire —du substrat événementiel— et 
les personnages du récit5 fournit déjà un certain nombre 
d’indicateurs quant à l’orientation de la trame narrative. 
En effet, si l’on comptabilise le temps de parole de cha-
que individu amené à s’exprimer à l’écran tout au long 
de la journée (qu’il soit interviewé ou à la tribune de l’hé-
micycle), on remarque que des personnages principaux 
se dégagent. Voici un classement des personnages selon 
l’importance de leur capital verbal :

Il est intéressant d’observer que les personnages dont le 
capital verbal est le plus élevé sont tous francophones. Le 
premier représentant politique flamand arrive à la dixième 
place. Nous reviendrons ultérieurement sur cette question.  
Le substrat événementiel comporte donc un enchaînement 



8

télé, est complètement indéterminé quant au déroulement 
des faits. S’il est indéterminé, il n’en attend pas moins 
que quelque chose survienne. En situation de direct, son 
écoute est donc suspendue à la croyance qu’à chaque 
instant, il peut se passer quelque chose8. C’est ce que 
lui dicte son « horizon d’attente »9. « Authenticité » des 
faits, « empathie », effet de « suspense », on remarque 
que le mode de diffusion en direct recèle en lui-même 
un potentiel riche de mise en scène, de dramaturgisation 
d’un événement. C’est ce potentiel du médium télévisuel 
qui est utilisé en premier ressort pour tenter de mettre en 
récit la rentrée parlementaire.

La seconde possibilité technique offerte par la télévision 
pour amener une forme de dramatisation est corrélative à 
la première et relève de sa capacité de mettre en branle 
des dispositifs « spéciaux ». La mention « Édition spéciale » 
s’affiche en effet à la fin du générique de quatre des six 
programmes traitant de la rentrée le 9 octobre. Ce qualifi-
catif ne va pas sans stimuler ou guider les inférences du té-
léspectateur quant à la teneur dramatique de l’événement.

Enfin, la troisième possibilité technique utilisée pour géné-
rer cette fascination d’une intrigue en voie de configuration 
est le procédé du « duplex ». Dans la seule émission spé-
ciale diffusée à 14h50, on dénombre 24 duplex pour un 
programme d’environ 1h30. Le plateau et le présentateur 
—François De Brigode— figurent dans la salle de lecture 
de la Chambre. Au départ de ce lieu pivot s’organisent :  
- 10 duplex avec l’hémicycle de la Chambre;	  
- 9 duplex avec les couloirs de la Chambre;	  
- enfin, 5 duplex face à l’entrée du Sénat.

d’actions porté par des personnages, soit deux éléments 
de base de la mise en récit. Toutefois, il manque un élé-
ment à l’ouverture de la session législative pour que le 
récit démarre véritablement  : une rupture d’équilibre. 
Au cours des premières minutes de direct, la narration 
journalistique laisse entrevoir qu’un « bouleversement  » 
pourrait survenir. Ainsi, dans l’édition du JT de 13h  :  
- Johanne Montay évoque de «  beaux débats en pers-
pective » ;					       
- Nicolas Gillard pose la question de savoir s’il y aura des 
« surprises » ;					       
- Christophe Deborsu parle de la prise en considération 
de propositions de lois francophones « assez explosives » 
et d’un débat qui risque d’être « très animé ».

En revanche, une fois que la séance parlementaire touche 
à sa fin, Christophe Deborsu, qui n’a pas quitté l’hémicy-
cle et doit encore “tenir l’antenne”, évoque « une athmos-
phère assez détendue de rentrée… Il n’y a pas trop de 
chahut… C’est assez traditionnel ». Ainsi, en cette jour-
née du 9 octobre, il n’y a pas eu de réel bouleversement 
d’équilibre. Pourtant, le récit journalistique a suscité et en-
tretenu l’attente. Comment ? En usant du potentiel narratif 
intrinsèquement lié au médium télévisuel. La narrativité 
intrinsèque est donc venue au secours de la narrativité 
extrinsèque. 

La dramaturgie par la technique

Le potentiel expressif du média —sa narrativité intrinsè-
que— provient tout d’abord de ses possibilités techni-
ques. Trois caractéristiques techniques de la télévision ont 
été exploitées par la RTBF pour introduire une forme de 
dramaturgie. 

La télévision se caractérise tout d’abord par « sa capacité 
–—riche d’ambiguïtés— de présenter-reproduire l’événe-
ment en direct, et d’en faire ainsi partager la temporalité 
au téléspectateur »6. C’est ce potentiel que la RTBF exploi-
te en premier lieu pour introduire des ressorts narratifs. 
Elle plante ses caméras durant plusieurs heures au sein 
du Parlement. Elle filme in situ et donne à voir au télés-
pectateur un univers en mouvement, en proie à la cohue, 
aux va-et-vient, aux interpellations, aux applaudissements 
voire, de temps à autre, au chahut. Bref, elle immerge le 
téléspectateur dans un cadre a priori bouillonnant. 

Selon Guy Lochard et Jean-Claude Soulages, le direct té-
lévisuel est à l’origine d’un certain nombre d’effets sur le 
téléspectateur7. Tout d’abord un effet d’authenticité, qui 
lui garantit qu’il n’y a pas de hiatus dans la couverture de 
l’événement. Ensuite un effet d’empathie puisque le télés-
pectateur en vient à participer fusionnellement à l’événe-
ment. Enfin, le direct est à la base d’un effet de suspense 
dans la mesure où le spectateur, face à son poste de 
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son apparaissent fréquemment dans le champ de vision. 
Ce sont eux qui figurent derrière François De Brigode dès 
le lancement de l’émission spéciale à 14h50. Ce sont eux 
également que l’on voit dans les couloirs à l’occasion des 
duplex avec Johanne Montay et Nathalie Guilmin. Cer-
tes, ces endroits sont bondés. Toutefois la monstration de 
cette couverture tend inévitablement à accroître l’ampleur 
de l’événement, introduisant de la sorte de nouveaux res-
sorts dramaturgiques.

Les émissions spéciales rentrée parlementaire proposées 
par la RTBF amènent donc, par l’intermédiaire du direct, 
des duplex, de la mention « édition spéciale », de l’image 
et du son, des ressorts dramaturgiques là où le contenu 
n’en contient pas vraiment. C’est ainsi que la narrativité 
intrinsèque vient au secours de la narrativité extrinsèque. 

RTBF-RTL : le marquage identitaire

Procédons maintenant à la comparaison des discours en-
tendus dans les émissions de la RTBF et de RTL. Ils se diffé-
rencient en effet en termes de “marquage identitaire”. 

Nous avons évoqué plus haut combien les personnages 
principaux du récit journalistique de la RTBF sont majori-
tairement francophones. Lorsqu’on comptabilise le temps 
de parole des représentants politiques francophones, 
d’une part, et flamands d’autre part, tout au long des 
trois heures de programme ertébéen, on aboutit à la 
répartition suivante  : 83% du capital verbal des repré-
sentants politiques est détenu par les représentants po-
litiques francophones, contre 17% pour les flamands10.  
Certes, le programme intitulé « Club de la presse » donne 
la parole pendant 25 minutes à la fois à des éditoria-
listes francophones et flamands. Cela pourrait a priori 
contrebalancer la distribution du temps de parole des 
représentants politiques. Toutefois, on remarque que ces 
éditorialistes sont présents en tant qu’observateurs —et 
parfois même en tant que représentants— de l’opinion 
de l’une ou l’autre communauté. Les marques de pronoms 
personnels « nous-vous » sont extrêmement présentes dans 
ces discours journalistiques alors qu’usuellement ce type 
de discours tend à les effacer. Un débat polarisé autour 

Ces duplex démultiplient les lieux et les personnages du 
récit. Mais surtout, ils fournissent au téléspectateur une 
sensation d’ubiquité. Présent «  par procuration  » dans 
plusieurs lieux stratégiques à la fois, il a l’impression de 
ne pas pouvoir manquer le plus petit fait, le plus petit bou-
leversement d’équilibre. Une fois encore, c’est le potentiel 
du média —ses possibilités techniques— qui suscite la 
tension, le suspense.

Des sonnettes et des drapeaux

Outre les possibilités techniques du média, la narrativité 
intrinsèque tient aussi aux matériaux d’expression du 
média et à leur combinaison. Il s’agit sans doute d’un 
truisme de mentionner que la télévision —l’audiovisuel— 
se compose de sons et d’images. Toutefois, c’est en ob-
servant attentivement ces deux matériaux que l’on repère 
de nouveaux indices de dramaturgisation. 

Parmi les éléments sonores qui tendent à cette dramatur-
gisation, mentionnons d’abord les composantes verbales. 
L’inscription des faits dans l’histoire de Belgique consti-
tue sans aucun doute l’un des principaux moyens utilisés 
par le discours journalistique pour générer la fascination 
d’une intrigue, pour susciter la tension. Ainsi tout au long 
de la journée, la rentrée parlementaire a été qualifiée : 
-  d’« historique »/ « première dans l’histoire » à 13 reprises ;  
- d’« exceptionnelle » à 3 reprises,	   
- d’« inédite » à 2 reprises,	  
- et enfin de «  jamais vue  » à 2 reprises également. 
Au total, 20 qualificatifs amplifient la portée des faits par 
leur redondance. 

Hormis les composantes verbales, certains sons d’am-
biance donnent l’impression au téléspectateur que cette 
page de l’histoire se joue précisément sous ses yeux. À 
deux reprises la sonnerie appelant les parlementaires au 
vote retentit et barre le commentaire journalistique. Cet 
élément sonore, relayé par le commentaire du présenta-
teur, agit comme un élément de dramatisation : « ça va 
se produire dans l’immédiat, sous vos yeux, vous allez en 
être les témoins »… On note aussi au cours des premières 
secondes de l’émission spéciale de l’après-midi, un arriè-
re-fond sonore : les journalistes prennent l’antenne alors 
même que les premiers orateurs prennent la parole. Les 
deux temporalités interfèrent, les prises de parole aussi. 

L’image est un autre matériau d’expression télévisuel. 
Sans nous étendre sur la question du rapport à l’affect 
du signe analogique, indiquons deux types d’images qui 
tendent à accroître l’ampleur de l’événement. Le drapeau 
belge tout d’abord. Les couleurs du drapeau national, 
élément hautement symbolique, figurent en arrière-plan 
du split screen qui débute et qui termine chaque duplex. 
La monstration régulière de la couverture journalistique, 
ensuite. Les journalistes, les cameramen, les preneurs de 
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de deux opinions différentes est donc donné à entendre, 
même si l’on tend à expliquer ces opinions et pas unique-
ment à les confronter. 

Dans les séquences que RTL consacre à la rentrée par-
lementaire, la tendance est un peu différente. Comme 
pour la chaîne publique, les représentants politiques 
francophones y prennent davantage la parole  : 72 % 
du capital verbal des représentants politiques est détenu 
par les francophones, contre 28% pour les flamands11.  
En revanche, une catégorie d’individus est amenée à 
s’exprimer sur cette chaîne alors qu’elle ne prend pas 
la parole dans les programmes de la chaîne publique : 
ce sont les citoyens anonymes ou individualisés. Ces ci-
toyens sont porteurs d’un message très caractéristique  : 
il est fondamentalement unitariste. La politique éditoriale 
de RTL qui consiste à afficher un souci de proximité avec 
la collectivité qu’elle dessert, l’amène à donner la parole 
à certains membres de cette collectivité. Or, il se fait que 
cette entité est profondément marquée par un souci d’uni-
té du pays. La parole “citoyenne” sur RTL colore donc 
les programmes étudiés d’un message “pro-Belgique”, 
“belgicain”. Il s’agit d’un trait caractéristique que l’on ne 
retrouve pas sur la RTBF où le discours “citoyen” n’est 
pas relayé à l’occasion des émissions de la rentrée par-
lementaire.

Les émissions d’informations consacrées à la rentrée par-
lementaire s’inscrivent donc dans le flux informationnel 
relatif à la crise politique. Toutefois, elles s’y inscrivent 
d’une façon qui n’est pas tout à fait neutre. Ces pro-
grammes maintiennent en effet le téléspectateur sur la 
brèche et/ou lui donnent à entendre un discours marqué 
“identitairement”. 

1	 Cité in P. Marion, « Proposition pour une médiatique narrative appliquée. 
Lecture d’un reportage photographique de Paris-Match », dans J. Baetens 
et A. Gonzalez, Le Roman Photo, Ed. Rodolpi, coll. « Faux Titre », 1996, 
p. 159.

2	 Ibidem. 
3	 P. Marion, op. cit., p. 162.
4	 Ibidem. 
5	 Pour reprendre la distinction de G. Genette, Figures III, Paris, Seuil, coll. 

« Poétique », 1972. 
6	 P. Marion, « L’affect télévisuel. Les funérailles du roi Baudouin », Hermès, 

Paris, CNRS Editions, n° 13-14,1994, p. 318.
7	 G. Lochard et J.-C. Soulages, La communication télévisuelle, Paris, 

Armand Colin, 1998, p. 109. 
8	 F. Jost, « La promesse des genres », Réseaux, CNET, n°81, 1997. 
9	 Pour reprendre le concept de H.-R. Jauss, Pour une esthétique de la 

réception, Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque des idées », 1978. 
10	 Les chiffres ont été arrondis. Les pourcentages exacts sont : 16,6% pour les 

représentants politiques flamands et 83,4% pour les francophones. 
11	 Les chiffres ont également été arrondis. Les pourcentages exacts sont  : 

27,7% pour les représentants politiques flamands et 72,3% pour les fran-
cophones. 
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Après les élections fédérales de juin 2007, la succession 
de rebondissements liés à la formation d’un gouverne-
ment a abouti à la plus longue crise politique de notre 
histoire, pourtant coutumière d’une certaine instabilité en 
la matière1.

Comment les unes des quotidiens francophones relatent-
elles l’actualité politique depuis le 10 juin, soir des élec-
tions, jusqu’au vote de la scission de l’arrondissement de 
Bruxelles-Halle-Vilvorde par les députés flamands, le 7 
novembre 2007 ? En toile de fond à cette première inter-
rogation en surgit une autre : les unes des journaux fran-
cophones dramatisent-elles cette crise politique, notam-
ment en construisant un discours relatif à l’écroulement 
du système politique actuel et en se référant à la possible 
fin de la Belgique fédérale? Pour répondre à cette ques-
tion, nous avons procédé au dépouillement des unes des 
cinq quotidiens que sont Le Soir (LS), La Libre Belgique 
(LLB), Vers l’Avenir (VA), La Dernière Heure/Les Sports 
(DH) ainsi que La Nouvelle Gazette (NG) pour le grou-
pe Sud Presse. Ensemble, ces cinq titres fournissent 249 
exemplaires évoquant, d’une manière ou d’une autre, en 
manchette ou ailleurs sur la première page, le déroule-
ment des négociations politiques depuis le 10 juin. 

D’un point de vue méthodologique, l’objectif est d’éclai-
rer le récit journalistique construit par les unes à la lu-
mière des théories sur la production du récit médiatique, 
afin de mettre en évidence certaines logiques, certaines 
récurrences, certains paradoxes aussi.

Le citoyen convoqué

Les événements relatifs à la vie politique au niveau fédé-
ral apparaissent 86 fois à la une du Soir entre le 11 juin 
et la fin octobre. Au fil de ces cinq mois d’actualité, les 

aléas des négociations gouvernementales sont mention-
nés en moyenne un jour sur deux, voire parfois bien plus 
selon les mois. Ainsi, le mois d’août coïncide ainsi avec 
un pic : 23 mentions en une, dont 14 manchettes. Cela 
offre au lecteur un traitement en détail, presque au jour le 
jour puisqu’un quotidien publie en moyenne entre 24 et 
26 numéros par mois.

La crise en tant que telle n’apparaît pas immédiatement. 
Les unes du mois de juin se concentrent sur les consé-
quences des élections législatives et sur la mission d’infor-
mateur de Didier Reynders. Aucun terme appartenant au 
champ thématique de la crise, du conflit ou de l’affron-
tement n’apparaît avant le mois de juillet. Les prémices 
d’une impasse politique apparaissent, en effet, à la une 
du 9 juillet : « l’été sera long », avertit Olivier Maingain, 
tandis que déjà, « l’Orange bleue patine » (LS-09/07).

La mise en évidence des déséquilibres et des tensions po-
litiques, notamment entre les partis de l’Orange bleue, 
survient très vite après l’arrivée d’Yves Leterme au poste 
de formateur, le 16 juillet. Yves Leterme est un acteur cen-
tral dans le jeu politique, il le sera aussi dans le récit 
journalistique. Nous constatons qu’il est rapidement pré-
senté par Le Soir comme l’homme qui « creuse le fossé 
Nord-Sud » (LS-28/07).

L’impasse politique se confirmant, Le Soir entre progres-
sivement dans une logique de narration différente. Le 
quotidien ne se braque plus seulement sur les acteurs 
principaux de la vie politique, mais il donne aux événe-
ments une ampleur “sociétale” et élargit l’impact des né-
gociations à l’ensemble d’une communauté, voire à tout 
le pays. Le Soir, dans ses unes, ne convoque pas unique-
ment les politiques : il convie également les citoyens, dans 
l’acceptation collective du terme, avec tout ce que cette 
inclusion charrie en termes d’identité. Ainsi, les acteurs 

Une dramatisation 
à la une des journaux

Olivier Standaert

Entre le 10 juin et le 7 novembre 2007, le récit de la crise livré en une de cinq journaux fran-
cophones présente des convergences mais aussi de multiples traits divergents. Ainsi en est-il 
de la dramatisation des événements. Si certains quotidiens mettent explicitement en scène la 
mort de la Belgique ou soulèvent périodiquement la question de son effondrement, d’autres 
en revanche ne convoquent en aucun cas ce péril identitaire. 

D o s s i e r
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en première page ne sont plus seulement les hommes po-
litiques. Les unes s’expriment au nom de la Flandre, des 
Francophones, des Belges. Insufflée au récit journalisti-
que, cette dimension possède une conséquence directe. 
En effet, lorsqu’une communauté ou un groupe prend la 
parole, c’est presque toujours à travers la thématique de 
la rupture, du conflit, du déséquilibre. Ce qui revient, 
dans le contexte politique belge, à évoquer la possible 
fin de l’unité nationale. 

Ailleurs, le journal envisage les scénarios futurs pour 
la région de Bruxelles-Capitale «  une fois la Belgique 
morte  », tandis qu’une autre manchette précise que la 
Belgique pourrait bel et bien « voler en éclats ». La ques-
tion de l’effondrement du pays apparaît donc nettement. 
Néanmoins, elle n’est pas pour autant omniprésente. Elle 
revient plutôt selon une logique cyclique, lorsque les ten-
sions au sein des partis de l’Orange bleue atteignent un 
pic. Plus tard, Le Soir interpelle directement ses lecteurs 
à travers un débat, intitulé « Belgique, stop ou encore », 
et basé sur la question suivante : « Voulons-nous encore 
vivre ensemble ? » (LS-08/10). 

Aux côtés de ces titres exportant l’impact de la crise hors 
de la seule sphère de représentation politique, on note 
une logique narrative centrée sur le conflit. Toutefois, ces 
articles évoquant la «  cacophonie », la «  crise » ou le 
« désaccord complet » sont de temps à autre entrecoupés 
par une période d’apaisement. Ainsi, les deux logiques 
narratives cohabitent, même si la monstration des tensions 
prend quantitativement le dessus.

Fin septembre, Le Soir clôture un cycle de crise en signa-
lant en manchette que le pays n’éclatera pas. Ce dis-
cours d’apaisement est confirmé par un éditorial dans la 
même veine, publié en une le 26 septembre. Mais les 
titres rassurant cèdent vite le pas à de nouvelles tensions, 
à l’image du vote de la scission de l’arrondissement de 
BHV par les partis flamands. Sur le front politique pro-
prement dit, la crise n’est en effet toujours pas finie, et un 
nouveau cycle de tensions redémarre. Le quotidien de la 
rue Royale met en évidence un système politique malade 
et des négociations douloureuses, à peine contrebalan-
cées par la conclusion de certains accords. Ce jeu de 
déséquilibres clos temporairement puis relancés par une 
nouvelle tension s’observe à plusieurs reprises.

Personnalisation du récit

La logique que nous venons de mettre en lumière pour 
Le Soir s’observe aussi à la  lecture d’autres quotidiens, 
particulièrement de La Libre Belgique. En termes de recen-
sement d’articles, ce journal est le plus proche du Soir. 
LLB dénombre, en effet, 87 mentions en une au cours des 
cinq mois dépouillés —soit une de plus que LS— parmi 

lesquelles pas moins de 47 manchettes. L’enclenchement 
de la mise en une des tensions démarre au même moment 
que Le Soir, soit début juillet. 

Le mois d’août —couvert par 25 présences en une et 16 
manchettes— renvoie à une autre caractéristique propre 
à de nombreux récits journalistiques  : la forte focalisa-
tion autour d’acteurs majeurs. LLB procède à une mise en 
avant récurrente de la personne d’Yves Leterme, tant en 
image qu’en texte. Le récit des événements se structure 
autour de lui, il apparaît comme un personnage pivot. 
Yves Leterme émerge dans l’actualité dès qu’il est nommé 
formateur, à la mi-juillet. Le journal tente alors de cer-
ner l’homme et son identité car il inquiète. La Libre Bel-
gique du 17 juillet affirme ainsi que son ascension fulgu-
rante « fait peur aux francophones ». Dix jours après sa 
nomination, le quotidien évoque l’éventualité d’un échec 
de sa part et un mois jour pour jour après celle-ci, Yves 
Leterme est dépeint comme « le mal aimé » de ces mêmes 
francophones (LLB-16/08). Il sera ensuite celui qui fâche 
les Francophones, le 13 septembre. En clair, le registre 
thématique associé à son nom n’est jamais positif ou va-
lorisant. Yves Leterme divise, inquiète, intrigue ou “mani-
gance” contre les intérêts du front francophone et de l’État 
fédéral. Ce constat est d’autant plus marquant que le nom 
de Leterme est cité 21 fois à la une, soit une fois sur cinq 
en moyenne. Il s’agit bel et bien d’une ligne de force du 
discours de LLB. Le lecteur est confronté à une insistante 
remise en cause des capacités du personnage : est il bien 
l’homme de la situation ? Il « cherche l’inspiration », affir-
me la manchette du 20 août, tandis le mot crise apparaît 
de plus en plus à la une. La question n’en devient que plus 
lancinante. Lors de son retour, la même volonté de péné-
trer un personnage décidément à la base de nombreuses 
remises en question resurgit : Yves Leterme a-t-il changé, 
est-il « un autre homme ? » (LLB-05/10). 

Ce procédé de personnalisation du récit journalistique est 
perceptible à une moindre échelle pour Didier Reynders 
et Joëlle Milquet. Il permet de structurer et d’organiser des 
événements souvent complexes et touffus, de leur donner 
du sens et d’offrir au lecteur la possibilité d’investir le 
personnage : les conflits, les impasses et les déséquilibres 
sont agencés et narrés à travers Yves Leterme.

Derrière la personnalisation du récit journalistique 
autour du personnage d’Yves Leterme, se profile éga-
lement une logique de monstration des déséquilibres et 
des tensions. Contrairement au Soir, LLB ne procède pas 
à une même extension de la crise à l’ensemble du pays. 
Certes, la tension entre Yves Leterme et les Francopho-
nes apparaît à plusieurs reprises, mais LLB n’en vient 
pas à évoquer en une la mort de la Belgique, ni le péril 
identitaire lié aux conflits entre les deux Communautés. 
Plus précisément, LLB mentionne la fracture Nord-Sud et 
sa persistance, parle des « vives tensions communautai-
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res  » (LLB-19/10), mais ne lie pas ces événements au 
scénario d’une rupture complète entre Flamands et Fran-
cophones. Le quotidien ne convoque pas pour autant en 
première page la question de la pérennité du pays et ne 
suggère aucun débat autour de cette question. Indice 
corroborant cette tendance, LLB parle d’ailleurs plus sou-
vent d’État fédéral que de Belgique.

Le mode impératif

Comparativement au Soir et à La Libre, La Nouvelle Ga-
zette, Vers l’Avenir et La Dernière Heure/Les Sports cou-
vrent nettement moins fréquemment la situation politique 
à la une. La DH se limite à 30 apparitions en une, dont 
18 manchettes, soit exactement le même nombre que VA, 
qui ne compte toutefois que 12 manchettes. Il y a 16 
apparitions à la une de La Nouvelle Gazette, au sein 
desquelles on trouve 5 manchettes.

Ces trois quotidiens optent donc manifestement pour une 
couverture moins régulière. Elle est aussi davantage axée 
sur les dates symboliques, comme le 100e jour de la cri-
se, ou les tournants majeurs —tels le renoncement d’Yves 
Leterme et le vote de la scission de l’arrondissement de 
BHV par les partis flamands. Pour moins nombreuses 
qu’elles soient, certaines unes de ces quotidiens n’en sont 
pas moins intéressantes dans l’optique d’une analyse de 
la dramatisation à la une.

Les unes de la DH jouent sur la fibre patriotique des lec-
teurs. Au sein d’une crise qui éclate dès la fin juillet, la 
DH installe progressivement la question du déséquilibre 
politique dans celle de l’unité de la Belgique et de sa 
sauvegarde. Elle fait, par exemple, intervenir en une des 
personnalités du monde des arts et de la variété affirmant 
leur attachement au pays. Mais le journal agit aussi sur 

le terrain de la mobilisation et s’adresse à ses lecteurs sur 
le mode impératif : « Sauvons la Belgique » titre ainsi la 
une du 19 septembre. Cet appel en manchette est réitéré 
une semaine plus tard. La DH distribue des autocollants 
tricolores à l’achat du journal, tandis que se propagent 
« les rumeurs les plus alarmistes sur la fin prochaine de la 
Belgique ». Dans la même optique, l’annonce à la une de 
la publication du texte intégral de la Brabançonne parti-
cipe de cette même mobilisation du lectorat. 

De nombreux récits se structurent autour d’une logique 
conflictuelle et parmi les acteurs de ce conflit ne figurent 
pas uniquement les hommes politiques. Plusieurs fois, la 
DH met en avant d’autres acteurs, à savoir ceux qu’elle 
nomme « les flamingants » en raison de la menace qu’ils 
représentent selon elle pour l’unité du pays. Pour parler 
d’eux, la DH convoque et affiche en une des faits qui 
n’ont aucun rapport direct avec la crise politique, mais 
qu’elle présente avec la toile de fond de tension et d’ins-
tabilité communautaire générée par le contexte ambiant. 
Ce procédé de réappropriation et d’intégration d’événe-
ments étrangers à la situation politique permet de toucher 
directement le lectorat, car il installe le contexte de crise 
dans des faits plus proches de la sphère quotidienne des 
lecteurs.

La Nouvelle Gazette agit selon une logique comparable 
à La Dernière Heure. La DH en appelait surtout à la sau-
vegarde de l’unité ? Sud Presse embraye dans la même 
direction : « Touche pas à ma Belgique », lance-t-elle en 
une en date du 15 septembre. En outre, l’incitation à la 
mobilisation transparaît ici aussi à travers un geste concret 
de la part du journal, comme les autocollants. 

Notons que la couverture de la crise dans les journaux 
du groupe Sud Presse est la moins volumineuse des cinq 
titres analysés. Toutefois, elle n’en joue que plus fort sur 
l’émotion, lors des pics de tension, en mettant en scène la 
mort du pays. Le journal joue sur la métaphore de la mort 
et de la déchirure dans deux de ses manchettes, datées 
au 24 août et au 8 novembre, soit deux moments politi-
ques phares où la dramatisation médiatique atteint un pic 
général dans toute la presse francophone. La façon dont 
ce pic s’exprime chez Sud Presse dénote toutefois des 
autres par la mise en évidence explicite d’une Belgique 
enterrée.

Enfin, Vers l’Avenir se situe quantitativement entre LS et 
LLB d’une part, et Sud Presse, d’autre part. Les 30 unes et 
les 12 manchettes s’échelonnent dans une même optique 
chronologique globale que les autres quotidiens : pas de 
crise en juin, émergence de cette dernière synchronisée 
avec l’arrivée d’Yves Leterme au poste de formateur et 
focalisation sur certaines dates majeures. Les unes de VA 
permettent aussi d’analyser une tendance du discours 
journalistique qu’il pourrait être intéressant de mesurer 
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vers le chemin de la scission effective. Het Laatste Nieuws 
critique Yves Leterme, mais pour des raisons bien diffé-
rentes de la presse francophone : par sa faute, les partis 
flamands passent à côté d’une véritable réforme de l’État 
et la scission de BHV est reportée d’au moins un an et 
demi. Aucune allusion donc à une quelconque humilia-
tion infligée aux francophones. Yves Leterme s’est « mis à 
plat ventre », estime Het Nieuwsblad, pour lequel il s’agit 
d’un « désastre total ». D’autres journaux s’interrogent sur 
l’avenir du cartel CD&V N-VA, en raison de la volte face 
d’Yves Leterme à propos d’une grande réforme de l’État. 
Cette promesse non tenue lui vaut nombre de critiques.

Le second cas concerne la manifestation du 18 novembre 
2007 à Bruxelles, en faveur de l’unité de la Belgique. 
Certains journaux francophones ont fait de cette question 
un axe important de leur discours. Plusieurs titres en par-
lent abondamment, et livrent des infos pratiques pour s’y 
rendre. À la mobilisation francophone, Het Belang van 
Limburg répond que le reste de la population n’est pas 
inquiet et ne voit donc pas l’utilité de manifester. Certains 
journaux néerlandophones expliquent en outre que le 
nombre de participants s’explique justement par la forte 
mobilisation des médias francophones, ce qui relativise-
rait son importance. La confrontation des deux logiques 
recèle sans aucun doute des pistes de travail à explorer.

La réduction des enjeux d’un problème à un conflit binai-
re entre deux camps aux desseins différents relève d’une 
logique de narratologie médiatique élémentaire et il y a 
une forte probabilité de rencontrer ce processus dans la 
presse flamande également. Par ailleurs, les questions au 
départ desquelles nous venons d’analyser les journaux 
francophones pourraient être également posées aux titres 
du nord du pays. Qui sont les acteurs principaux des unes 
flamandes ? Y a-t-il une figure francophone polarisant l’es-
sentiel de leur attention comme c’est le cas d’Yves Leterme 
pour les journaux du sud ? Qui sont les « bons » et les 
« mauvais » acteurs du jeu médiatique qui se déroule ? 
Quels sont les enjeux de cette crise aux yeux de la presse 
flamande ? Quelles sont les différences internes entre les 
quotidiens flamands ? Que devient la personne d’Yves Le-
terme, figure recueillant la majorité des craintes, critiques 
et rancoeurs dans les pages des unes francophones ? Tou-
tes ces questions mériteraient d’être explorées.

1	 La période allant de 1936 à 1940 et la crise liée à la scission de l’Univer-
sité de Louvain en 1968 sont deux exemples parmi d’autres de l’instabi-
lité gouvernementale pouvant régner en Belgique. Voir X. Mabille, Histoire 
politique de la Belgique. Facteurs et acteurs de changement, Bruxelles, 
CRISP, 2e éd., 1997.

dans les autres titres, à savoir la centration sur les repré-
sentants d’une seule communauté linguistique. À l’excep-
tion notoire et prévisible d’Yves Leterme, cité sept fois, 
de Jean-Luc Dehaene, cité deux fois, et d’Herman Van 
Rompuy, cité une fois, toutes les focalisations portent sur 
des acteurs francophones. Or, les deux derniers cités ap-
paraissent avant tout et presque uniquement en raison de 
leur rôle officiel dans les négociations gouvernementales. 
Jamais un acteur politique du côté néerlandophone n’ap-
paraît à la une à l’exception d’Yves Leterme, seule véri-
table figure incarnant les positions des partis flamands.  
Côté francophone en revanche, les unes font place à Di-
dier Reynders et Joëlle Milquet, mais VA accorde aussi un 
espace à Charles Michel, Olivier Maingain, Elio Di Rupo 
ou Laurette Onkelinx. 

Cette observation permet d’en établir deux autres, du 
moins à titre d’hypothèse. Premièrement, la logique nar-
rative axée sur le conflit et la tension, bien visible dans 
les autres journaux, se révèle plus ténue et discrète à VA. 
La relative absence de protagonistes issus des partis fla-
mands en constitue peut être une explication. Sans la pré-
sence d’au moins deux acteurs représentant des intérêts 
différents, il est en effet difficile de mettre en scène un 
déséquilibre ou une lutte d’intérêts. Deuxièmement, lors-
que le conflit ou le déséquilibre est malgré tout mis en 
avant, c’est le plus souvent en présence d’Yves Leterme, 
et à travers lui. Ainsi, soit les acteurs politiques flamands 
se distinguent par leur absence, soit ils se “condensent” 
dans la figure d’Yves Leterme.

Un fossé béant

Ce passage en revue des titres francophones représente 
aussi un appel à investiguer la production journalistique 
néerlandophone. En effet, que l’on écoute les revues de 
presse ou les nombreux observateurs, la mise en récit de 
l’actualité semble de plus en plus différenciée entre la 
presse francophone et néerlandophone. Ces différences 
sont, pour une part, bien compréhensibles et logiques 
puisque les contextes de production et de réception mé-
diatiques diffèrent entre la Belgique francophone et la 
Belgique néerlandophone. Mais l’ampleur exceptionnelle 
de la crise se répercute aussi dans le fossé qui sépare les 
positions éditoriales respectives.

Deux exemples peuvent étayer cette observation. Le pre-
mier cas concerne le vote de la scission de l’arrondisse-
ment de BHV. Côté francophone, le discours des unes est 
unanime : il s’agit d’un inacceptable coup de force des 
partis flamands. La tension s’est résolue par «  la loi du 
plus fort », et c’est tout le système politique belge qui s’en 
trouve ébranlé. Une tout autre argumentation apparaît à 
la une des titres flamands. Het Belang van Limburg et 
De Standaard parlent d’un début, d’une étape essentielle 
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Parmi les pratiques médiatiques, il en est un large éven-
tail que les analystes regroupent sous l’appellation « feed-
back » des usagers1. Ces pratiques s’organisent en trois 
sphères distinctes. Par leur courrier, leurs fax, leurs e-
mails, mais aussi par la création d’associations ou de 
« médias qui appartiennent aux lecteurs  », les destina-
taires en sont les acteurs de première ligne. La sphère 
publique n’est pas en reste, elle qui met en place des 
instances de régulation (CSA), des conseils d’usagers ou 
des conseils de presse. Enfin, le média lui-même participe 
activement à ces feed-back, dans la mesure où il ouvre 
ses colonnes ou sa programmation à l’accueil des réac-
tions. Outre les rubriques « Courrier », forum, blogues ou 
« Questions publiques », on compte dans cette troisième 
sphère la chronique du médiateur, la publication de son-
dages d’opinion, les rencontres avec des lecteurs, les in-
vitations à participer à la réalisation du média, les études 
de marketing ou encore les clubs de lecteurs. Et toutes 
ces pratiques sont d’autant plus élaborées et fréquentes 
que les nouvelles technologies facilitent les contacts entre 
émetteurs et récepteurs.

Pour l’analyste, cette large palette d’espaces médiatiques 
dédiés au feed-back constitue autant de lieux privilégiés 
d’observation des opinions et des modes de réactions 
des usagers des médias. Cette approche des messages 
des récepteurs nécessite cependant d’être conscient, dès 
l’abord, que leurs expressions ne constituent « que » les 
réactions de ceux qui osent s’exprimer et qu’elles sont, en 
outre, filtrées par les médias eux-mêmes2. 

Précisons également que ce bref article porte uniquement 
sur le courrier des lecteurs édité par la presse écrite bel-
ge francophone, l’analyse de Sarah Sepulchre (cf. pp. 
21-26) s’intéressant aux questions du public radiophoni-
que. Les deux textes ne manquent cependant pas d’inter-
roger d’autres pratiques liées aux désormais incontourna-
bles nouvelles technologies (blogues, forum, sms…).

Plus que de contenu, cette analyse a pour principal ob-
jectif de déterminer quelle est (ou quelles sont) la (ou les) 
fonction(s) remplie(s) par les feed-back d’usagers, à un 
moment de crise institutionnelle et politique —l’impossi-
bilité de former un gouvernement belge fédéral— où les 
questions d’opinion et de politique sont prégnantes. Le 
texte s’organise en deux temps  : l’analyse des énoncés 
et de leur mode énonciatif suit la description quantitative 
du dispositif d’interaction avec les lecteurs —bousculé ou 
non— durant une période précise.

D’un point de vue théorique, la liste des fonctions est 
connue. Tout feed-back d’usagers peut remplir trois mis-
sions  : d’agora, de représentation, de participation. 
L’agora (ou le forum) permet qu’il y ait un lieu dédié à l’ex-
pression. La représentation permet que tous les citoyens 
(quels qu’ils soient) puissent s’exprimer. Et la participa-
tion permet l’implication réelle de l’usager dans le média, 
avec des variantes en intensité. Soit cette participation est 
« orientée média », c’est-à-dire qu’elle est limitée à un es-
pace (le « forum ») et elle est journalistiquement maîtrisée. 
Soit il s’agit d’un usage réellement participatif (« orienté 
public ») où une partie de la réalisation est déléguée au 
public. Au départ d’observations menées dans un corpus, 
ce texte cherche à cerner laquelle (ou lesquelles) de ces 
trois fonctions est privilégiée. Plus largement, il pose la 
question de la relation qui s’établit entre citoyens et mé-
dias lors de la crise : quel rôle les uns et les autres remplis-
sent-ils ? Quelle confiance se vouent-ils mutuellement ? Et 
cela transforme-t-il les dispositifs journalistiques ?

Le pic du jour J+2

Par souci de complémentarité, les titres de presse écrite 
belge francophone étudiés sont les mêmes que ceux ana-
lysés par Olivier Standaert (cf. pp.11-14), à savoir Le 
Soir, La Libre Belgique, La Dernière Heure, Vers l’Avenir 
Brabant wallon et l’édition Brabant wallon du quotidien 

L es usagers 
sont performants

Laurence Mundschau

En août et novembre 2007, les réactions des lecteurs ou d’internautes principalement rete-
nues par les journaux n’ont pas été dédiées à l’émotion ou au «  simple » constat de la crise 
politique. Les usagers ont préféré juger les fautifs et, surtout, prescrire des solutions de conci-
liation… ou de divorce. 

D o s s i e r
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du groupe Sud Presse La Capitale. Je me suis toutefois 
centrée sur deux périodes particulières. Premièrement, du 
jeudi 23 au mardi 28 août 2007, soit la période qui 
entoure le moment où Yves Leterme renonce à son rôle 
de formateur du gouvernement fédéral. Deuxièmement, la 
semaine du lundi 5 au samedi 10 novembre 2007, soit 
la période qui va du 149e jour de crise (on dépasse un 
record historique) à l’après-vote de la scission de l’arron-
dissement de Bruxelles-Halle-Vilvorde en Commission de 
l’Intérieur de la Chambre par les seuls Flamands. 

Ces deux périodes n’ont pas été choisies au hasard. 
Outre le fait qu’elles correspondent, peu ou prou, à des 
moments-clés d’un point de vue strictement événementiel, 
elles ont surtout été définies comme des moments de crise 
par les acteurs médiatiques eux-mêmes —journalistes et 
usagers. Cela se traduit notamment par une importante 
augmentation du nombre de messages médiatisés. Lors 
de la crise du mois d’août, 67 réactions de lecteurs sont 
publiées en cinq jours, tous médias confondus ; au cours 
de la crise de novembre, 171 messages sont publiés en 
six jours. Soit, à période constante, une multiplication par 
2,1 du nombre de messages d’une période à l’autre.

Cela se traduit également par une plus grande variation 
des genres de feed-back. On note une attention soutenue 
aux diverses manifestations des citoyens (circulation de 
pétitions, organisation de marches et de manifestations, 
accrochage de drapeaux belges aux façades), une aug-
mentation des micros-trottoirs, la publication des résultats 
de sondages commandités par les médias, l’organisation 
de sondages express, de fréquentes allusions aux blogues 
et aux forums gérés par les titres, de nombreuses incita-
tions à se rendre dans ces espaces virtuels interactifs et 
des appels en une qui médiatisent les « pages spéciales 
“courrier” ».

Au sein de chacune des périodes, deux jours occupent le 
devant de la scène du feed-back médiatique. Il s’agit du 
25 août, soit le surlendemain de la démission du forma-
teur Yves Leterme. Et du 9 novembre, soit le surlendemain 
de la tenue de la Commission de l’Intérieur à la Chambre. 
Le temps médiatique du feed-back est donc, très logique-
ment, à jour J+2 : il faut laisser aux usagers le temps de 
réagir à l’information.

à nouveau, ces “pics” médiatiques sont déterminés par 
les chiffres de publication : le 25 août, 38 messages sur 
les 67 de la période étudiée sont publiés (soit 57 %) ; le 9 
novembre, 83 messages sur 171 (soit 48,5%). En chiffres 
absolus, la crise de novembre marque donc davantage 
les esprits et les médias. Et si la proportion est moindre le 
9 novembre, la zone d’impact des événements, elle, est 
plus large. La veille et le lendemain (le 8 et le 10/11), les 
feed-back sont toujours très nombreux (fig. 1). Le couple 
d’événements de novembre —l’anniversaire du 149e jour 
de la crise et le vote en Commission de l’Intérieur— gé-
nère donc une onde de choc plus importante.

Le va-et-vient papier-web

Enfin, si on travaille titre par titre, on constate que ces 
deux événements modifient temporairement —mais avec 
quelles incidences sur des pratiques futures ?— certaines 
pratiques de rédaction. Cela est surtout vrai pour La Der-
nière Heure, La Libre Belgique et La Capitale. Vers l’Ave-
nir et Le Soir, par contre, modifient peu —sauf par am-
plification— leur mode d’interaction avec les usagers. La 
différence entre ces deux groupes de titres provient surtout 
de leur capacité à distinguer les publications « papier » 
de celles en ligne. Là où Vers l’Avenir et Le Soir continuent 
à gérer l’une et l’autre séparément (mais selon des moda-
lités différentes en fonction du titre), La Dernière Heure, 

Fig. 1 : nombre de réactions publiées, par dates.
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La Libre Belgique et La Nouvelle Gazette bousculent de 
façon plus ou moins organisée le dispositif classique de 
relation avec les lecteurs et internautes.

Durant les deux périodes de crise, le « chemin de fer » 
du quotidien Vers l’Avenir change très peu : les réactions 
des lecteurs continuent d’être publiées dans la dernière 
page du premier cahier, intitulée « Forum ». On y trouve 
quotidiennement la publication des courriers et les résultat 
du « sondage express » proposé chaque jour sur le site 
web du titre, baptisé actu24.be. Lors de la crise, la diffé-
rence avec les pratiques habituelles vient du fait que les 
messages publiés dans la page « Forum » sont exception-
nellement tirés du site web du journal. Pour l’occasion, 
le titre de la rubrique « Courrier » est modifié : il devient 
« Vos réactions sur actu24.be » (VA-25 et 27/08). Mais, 
dès que les courriers « papier » arrivent par voie postale, 
la rubrique reprend son allure habituelle. La toile permet 
«  juste » une réaction plus rapide. Cette capacité à re-
bondir vite est d’ailleurs surtout exploitée dans les pages 
d’actualité « Belgique », où l’interaction avec les lecteurs 
a lieu via des micros-trottoirs (8/11) et de citations repri-
ses sur des sites web de la presse française (« Lu sur le 
web », 9/11).

Crise ou pas crise, le dispositif de Vers l’Avenir continue 
donc de séparer le titre « papier » du site web, le premier 
étant le produit de base dans lequel on rapatrie le contenu 
glané lors d’incursions sur la toile. Ce mode de fonction-
nement est encore plus radical dans le quotidien Le Soir. 
Lui non plus ne modifie en rien son chemin de fer : il conti-
nue à éditer les réactions de ses lecteurs dans les pages 
« Forum » où paraissent traditionnellement les courriers. 
La seule exception à ce mode de fonctionnement date du 
9 novembre : tout le courrier des lecteurs est rapatrié dans 
la page « Temps fort » en tête de quotidien. Les 25/8 et 
8/11, Le Soir recueille également l’opinion de « franco-
phones connus », soit une version un peu moins populaire 
du traditionnel micro-trottoir. Enfin, certaines opérations 
ont lieu sur le site web du journal —notamment la re-
transmission en direct d’un débat entre la rédaction et les 
lecteurs—, mais elles n’ont qu’un très faible retentissement 
dans le support papier. Il y a donc une très nette sépara-
tion entre le quotidien et son homologue virtuel. L’espace 
papier, «  orienté journalistes  », est organisé selon des 
règles très rarement bousculées ; lesoir.be est davantage 
« orienté public » : l’avis des lecteurs s’exprime en quasi 
direct, via les forums.

À l’inverse de ces deux titres, La Dernière Heure, La Libre 
Belgique et La Capitale transforment leur dispositif de mé-
diatisation des feed-back. Dans La Dernière Heure, cette 
transformation est relativement douce. Le quotidien conti-
nue en effet à publier les courriers de ses lecteurs dans 
ses traditionnelles pages « Détente ». C’est d’ailleurs le 
seul titre de presse qui, durant les deux périodes étudiées, 

poursuit la publication de réactions de lecteurs qui ne por-
tent absolument pas sur la crise politique (38 courriers sur 
les 11 jours). Mais ces réactions en pages « Détente » 
se doublent systématiquement d’autres feed-back dans les 
pages « Événement » en tête du premier cahier. Outre les 
micros-trottoirs de la page « Événement » des 24/8, 7 et 
8/11, La DH y publie une partie de son courrier de lec-
teurs le 25/8 et le courrier issus du blogue (fraichement 
inauguré) le 9/11. Aucun élément méta-médiatique ne 
permet de déterminer quel critère préside au choix de la 
médiatisation dans l’une ou l’autre page.

La Libre Belgique bouscule davantage son dispositif. En 
effet, lorsqu’elle rapatrie dans ses pages « Fait du jour » 
des 25/8, 8 et 9/11 une part du courrier reçu (par mail 
ou par poste), elle supprime la rubrique « courrier » de 
la page « A vous » où ces réactions apparaissent tradi-
tionnellement. Les pages «  Fait du jour  » des 25/8 et 
8/11 intègrent, en outre, un retraitement par citations des 
réactions des internautes. Les forums de discussion de lali-
bre.be viennent donc nourrir l’espace papier, notamment 
lorsqu’il s’agit de réagir très rapidement. Là où Le Soir 
séparait le support papier et celui virtuel, La Libre préfère 
le va-et-vient constant.

La multiplication des canaux

Enfin La Capitale n’a pas de page traditionnellement dé-
diée au courrier des lecteurs. Lorsque les feed-back d’usa-
gers sont sollicités et médiatisés —ce qui est fréquent et 
semble donc tenir lieu de courrier des lecteurs—, ils s’in-
tègrent toujours dans les pages d’information. Durant les 
deux périodes de crise étudiées, on note une importante 
augmentation de cette médiatisation les 25/8, 8, 9 et 
10/11. Outre l’interview de « francophones connus » et 
de nombreux micros-trottoirs, La Capitale publie d’abon-
dantes citations de lecteurs. Aucune de ces réactions n’est 
présentée comme un courrier à proprement parler (par 
mail ou par poste). On insiste davantage —surtout en 
novembre— sur le fait que ces réactions ont été puisées 
sur le site ou le blogue du journal, ou envoyées par le 
biais de sms payants suite à une opération montée par le 
titre lui-même. Cette interaction constante entre le support 
papier et le support technologique entraîne parfois des 
difficultés de compréhension du contenu édité. En effet, 
les messages publiés sont régulièrement la réponse d’in-
ternautes à une question ou à un sondage élaboré sur le 
site. En l’absence de ce questionnement initial dans le 
support papier, les réactions —surtout quand elles sont du 
registre de l’émotion— deviennent illisibles.

Cette rapide exploration des diverses façons de médiati-
ser le feed-back des usagers devrait bien sûr être affinée 
sur le plus long terme. Mais elle entraîne d’ores et déjà 
deux conclusions. Tout d’abord, le support papier est à 
la fois un espace d’appel à aller interagir ailleurs (gsm, 
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blogue, site…) et un lieu de publication des résultats de 
ces interactions externes au journal. Il reste donc bel et 
bien l’espace majoritairement géré par les journalistes. 
Les espaces virtuels, par contre, sont davantage livrés aux 
usagers qui peuvent y mener un début de débat.

Ensuite, on observe un processus que Serge Guerin avait 
déjà mis au jour en 1996 dans son ouvrage sur la cyber-
presse3. Les nouvelles technologies multiplient les canaux 
d’interaction entre les médias et leurs récepteurs. Outre 
le traditionnel courrier, le lecteur peut désormais envoyer 
un mail personnel à l’auteur de l’article, réagir sur les fo-
rums du journal, participer au blogue du même média 
ou répondre à un sondage par sms. Cette multiplication 
des lieux d’agora pose question : le média —tout comme 
le chercheur en aval— ne risque-t-il pas d’être débordé ? 
Trop d’interaction ne tue-t-elle pas l’interaction, surtout en 
période de crise où les journalistes sont par ailleurs large-
ment sollicités par l’actualité ? Quand trouver le temps de 
répondre aux mails ? Comment valider les messages des 
forums ? Selon quels critères éditer les textes dans le jour-
nal ? Lorsque le flux des messages entrants est en crue, il 
met à l’épreuve les modalités de réponse à ces questions.

Une fois le dispositif décrit, on peut s’intéresser au contenu 
du discours et aux modes énonciatifs privilégiés par les 
différents titres : à travers les feed-back d’usager retenus 
pour la publication, quelles sont les fonctions du langage 
que les médias mettent en avant ? Le lecteur cherche-t-il à 
exprimer son émotion, à dresser un constat ou à donner un 
ordre ? Cette organisation des énoncés selon les actes de 
langage qu’ils remplissent n’est pas gratuite : elle permet 
en effet de réinterroger, in fine, la question de la fonction 
dévolue par les médias au feed-back de leurs usagers.

Spectateur malgré lui

Notons tout d’abord que le dispositif de publication du 
courrier des lecteurs est lui-même réfléchi. Une part du 
discours est donc métalinguistique (ou métamédiatique). 
Dans les chapeaux qui précèdent les citations, le méta-
énonciateur (en l’occurrence, le journaliste chargé d’opé-
rer le choix et la publication des courriers) insiste réguliè-
rement sur le volume important des réactions reçues. Cela 
lui permet de justifier l’apparition des courriers dans des 
espaces inhabituels, d’insister sur le fait que les morceaux 
sont « choisis » et non représentatifs de l’ensemble, voire 
d’excuser la virulence de certains propos. La Libre Belgi-
que publie en outre des extraits où les lecteurs eux-mêmes 
interrogent la pratique du feed-back : « Ceci n’est pas un 
forum car tout le monde s’insulte », note par exemple un 
internaute (LLB-5/11).

Mais le discours des usagers s’intéresse davantage aux 
faits —la crise fédérale— qu’au dispositif médiatique 
qu’elle engendre. Ce discours est assez peu expressif. 

Certes, le lecteur évoque quelques-unes de ses émotions, 
mais la place prise par les sentiments personnels est fai-
ble4. On trouve quelques manifestations de tristesse ou 
d’incompréhension (« C’est horrible, je ne veux pas en 
parler, c’est trop triste  ?  », Cap. 9/11). Mais il s’agit 
surtout de saluer et de remercier diverses personnalités 
par des formules du type « Merci à » ou « Vive ». La pré-
sidente du CDH, Joëlle Milquet, occupe alors la tête du 
hit-parade de ces expressions de plaisir (14 messages).

Peu expressifs, les courriers de lecteur tendent davantage 
à dresser des constats. Les mots servent à décrire les faits 
et à les évaluer en terme de véracité  : y a-t-il crise ou 
non  ? En d’autres termes, le réel est-il tel que le décri-
vent les hommes politiques  ? La réponse est clairement 
«  non ». Pour appuyer ce décalage entre les mots des 
discours politiques et leur propre vécu, les lecteurs convo-
quent massivement deux éléments  : leur histoire person-
nelle ou l’histoire de Belgique, d’une part, et le monde de 
la fiction, d’autre part. Les témoignages d’unions réussies 
entre Flamands et Francophones se multiplient, tant dans 
la sphère de l’intime (mariages, par exemple) que dans 
la vie professionnelle (entreprises et fonctions publiques). 
On qualifie également le processus de fédéralisation 
d’«  erreur de l’Histoire  » et l’on critique, à plus courte 
échéance, la gestion du pays par le parti socialiste ou 
par le gouvernement Verhofstadt. A ce vécu solidement 
arrimé au réel par les racines de l’histoire, les usagers 
opposent le discours et le comportement « du politique » 
qu’ils renvoient très clairement au monde de la fiction  : 
« Tout ça, c’est du cinéma », lit-on à plusieurs reprises. 
Les allusions au « Théâtre et mascarade » (DH-9/11), aux 
« guignols », au « bluff », à la bande dessinée (« Et si on 
les envoyait négocier à Moulinsart ? » (DH-8/11) ou au 
« docu-fiction » Bye Bye Belgium sont nombreuses.

Les lecteurs affirment donc qu’il existe deux discours sur le 
monde : le leur —qui est vrai, c’est-à-dire en adéquation 
avec le réel— et celui des personnalités politiques —qui 
est faux. Ils se sentent dès lors les spectateurs d’un jeu 
qu’ils voudraient voir cesser : « Il est temps de sonner la 
fin de la récréation » (LLB-5/11 – VA-9/11). Cette posi-
tion de spectateur génère un sentiment d’extériorité par 
rapport à l’énonciation politique : ils ne font pas partie 
du jeu, le spectacle s’impose à eux. Ce que résume un 
lecteur de La Dernière Heure  : «  Le peuple est pris en 
otage » (DH-25/8).

Mais ces discours constatifs sont loin d’être majoritaires. 
Ils sont en effet largement balayés par de nombreuses 
condamnations et prescriptions. Les lecteurs s’octroient 
non seulement le droit de dire qui sont les “fautifs”, mais 
ils proposent également leur solution à la crise, tantôt sur 
la voie de la conciliation, tantôt sur la voie de la sépa-
ration. Dans ces courriers, les lecteurs n’évaluent plus 
l’adéquation des mots au monde, ils se dotent d’un rôle 
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« Trouvons un nouveau Leterme » (Cap.- 25/08). L’inclu-
sion reste de mise même lorsqu’il s’agit de demander 
l’aide d’un tiers  : « Demandons la médiation de l’Euro-
pe » ; « Demandons à Verhofstadt de revenir ? » (varian-
te : Louis Michel, Herman de Croo, un germanophone). 
Des actions collectives sont suggérées : « Organisons un 
referendum » (LS-25/08) ou « Revotons » (Cap.-25/08).

En novembre 2007, le ton est plus radical. Il l’était déjà un 
peu dans La Dernière Heure et La Capitale en août, mais 
la violence des propos gagne tous les médias à l’autom-
ne. « Aux politiciens francophones : cessez de vociférer » 
(LS-9/11) ; « Défiler, pétitionner, sortir les drapeaux : ce 
sont des gamineries de “lodens” qui n’impressionnent 
pas les Flamands  » (LLB- 8/11). La solution préconisée 
est davantage celle de la séparation : « Réussir le divorce 
après avoir raté le mariage » (LS-9/11)  ; «  Je n’ai pas 
peur : séparons-nous » (DH-9/11) ; « Arrêtons les frais et 
séparons-nous » (LLB-8/11). Le déictique « nous » n’inclut 
plus les deux antagonistes en médiation du mois d’août, 
mais tous les membres de l’un des « clans » dressé contre 
l’autre : « Laissons les Flamands nous quitter » (DH-9/11) ; 
« Boycottons la Flandre » (Cap.-9/11) ; « J’ai enlevé mon 
drapeau » (LLB-8/11) ; « Ripostons » (LLB-8/11). Les or-
dres fusent, les formules sont dures. Le fait que les mé-
dias les reproduisent —même assorties d’une précaution 
métamédiatique— trahit l’exacerbation des relations  : 
« À bas les facilités » (LLB-8/11) ; « Flamands buiten » 
(Cap.-8/11) ; « …le Flamand puant de la bouche » (DH- 
9/11) ; « Que la Flandre crève » (Cap.-10/11).

Cette radicalisation fonctionne cependant rarement seu-
le. Elle est souvent couplée à une espérance  : « Après 
la séparation, on s’occupera des vrais problèmes  » 
(LLB-8/11) ; « Et si on arrêtait de vivre ensemble et qu’on 
s’occupait ensuite des vrais problèmes des gens  » (LS- 
9/11), (Cap.-10/11). Par média interposé, l’usager ap-
pelle donc l’homme politique à se tourner vers lui. Du 
« nous », on passe au « vous » : « Arrêtez vos effets de 
manche et occupez-vous du concret » (Cap. 10/11)). Le 
jusqu’au-boutisme du discours des lecteurs révèle leur sou-
hait de sortir du rôle d’extérieurs dans lequel ils se sentent 
confinés. Ils exigent en quelque sorte la fin du spectacle et 
pour cela, ils n’hésitent pas à monter sur scène. Ils se font 
acteurs dans l’espoir de changer la pièce. 

Participer, mais durant combien de temps ?

Cette analyse visait à déterminer la (ou les) fonction(s) 
remplie(s) par les pratiques de feed-back des usagers des 
quotidiens belges francophones lors d’une crise institu-
tionnelle et politique importante. Il convient tout d’abord 
de conclure que ces pratiques s’opèrent désormais tant 
dans le journal que sur le web (blogues, forums, mails…), 
avec de fréquents allers et retours entre les deux supports. 
En cas de crise, le degré de transformation des dispo-

de transformateur. En effet, par leurs condamnations ou 
leurs ordres, les usagers ajustent (ou tentent d’ajuster) le 
monde aux mots, avec plus ou moins de succès. Que 
cette transformation du réel réussisse ou non est une autre 
question. Ce qui est intéressant, c’est de montrer que la 
prise de parole (contrôlée) des usagers leur permet de se 
positionner comme acteurs. Les réactions principalement 
retenues par les journaux ne sont pas dédiées à l’émotion 
ou au “simple” constat, mais bien à la performance. Cette 
prédilection pour les actes de langage qui transforment le 
monde participe certainement du retour du média comme 
acteur social, à travers notamment la mise en scène d’un 
usager performant.

Radicalisation et dualisation

Parmi les énonciations performatives («  dire, c’est fai-
re »), la condamnation prend une place certaine, selon 
des sentences du type « c’est la faute à » parfois suscitée : 
« Qui est le principal responsable ? », interroge La Libre 
(LLB-25/8) ? Il s’agit bien de désigner les coupables, ce 
qui entraîne un vocabulaire tiré d’un champ sémantique 
particulièrement violent. On parle de « guerre des tran-
chées  » (Cap.-8/11) et de «  carnage  » (Cap.-10/11) 
on traite le Flamand de « nazi » (Cap.-10/11) ou l’on 
se réjouit qu’il soit « bientôt sous eau  » (Cap.-25/08). 
Aux louanges précédemment rapportées, se superposent 
les huées contre les politiciens en général, les électeurs 
qui ont mal voté, les Bruxellois, les extrémistes, Reynders, 
Verhofstadt, Di Rupo, Leterme et Milquet. Celle-ci occupe 
d’ailleurs à nouveau la tête du hit-parade des « à bas », 
mais en compagnie d’Yves Leterme cette fois (10 messa-
ges chacun). 

Les énoncés sont cependant plus constructifs que critiques. 
Finalement, la majeure partie des réactions publiées pro-
posent —voire prescrivent— des solutions. Mais ces pres-
criptions ne sont jamais centrées sur l’émetteur. Le lecteur 
ne fait jamais de promesse ou d’offre qui l’engage per-
sonnellement. Par contre, il ne se prive pas de proposer 
des transformations centrées sur le destinataire : souhait, 
ordre, permission… c’est à l’autre d’agir. Dans la repré-
sentation que les lecteurs se font de cette crise, la balle 
n’est pas dans leur camp, le problème, c’est l’autre. Dans 
cette dualisation, on retrouve l’extériorité de l’énonciateur 
déjà pointée lors de l’analyse des discours constatifs.

En août 2007, la dualisation —diabolisation  ?— de 
l’autre est relativement voilée car la prescription de solu-
tion se fait surtout sur le mode de la conciliation. Les usa-
gers cherchent des moyens de médiation où chacun fait 
un bout de chemin. En attestent les nombreux usages du 
déictique « nous » : « N’ayons pas peur, mais apprenons 
à mieux nous connaître » (VA- 25/08) ; « Réunissons-nous 
devant le Palais » (LLB-25/08) ; « Sortons nos drapeaux 
pour dire qu’on en a marre des disputes » (DH-25/08) ; 
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sitifs habituels de va et vient entre papier et virtuel est 
plus ou moins important. Ce type d’événement permet 
en tout cas de lancer et/ou de tester des produits et des 
usages d’interactions multimédiatiques avec les lecteurs. 
Si l’on examine ensuite lesquelles des trois fonctions du 
feed-back —forum, représentation, participation— ont été 
remplies par le courrier des lecteurs analysé, l’on peut af-
firmer que les titres de presse ont bien ouvert un forum 
médiatique. Mais dans le support papier, ce forum est très 
clairement « orienté média » : ce sont les responsables des 
titres qui appellent les lecteurs à réagir, qui orientent ces 
réactions par quelques questions très balisées et qui gèrent 
les volumes. Il convient par ailleurs de poser la question 
de la multiplication parfois « sauvage » des agoras et des 
canaux d’accès au forum. Ne risque-t-on pas de perdre 
les usagers au lieu de les rassembler ? Et, corollaire, ne 
risque-t-on pas de s’épuiser, à l’intérieur des médias ?

La fonction de représentation interpelle davantage. Dès 
le moment où de plus en plus de réactions publiées dans 
le support papier sont issues des outils multimédias des 
titres (site web, blogue, mail…), qu’en est-il des usagers 
qui n’ont pas accès aux nouvelles technologies, même s’il 
est vrai que celles-ci (notamment les sms) ont un taux de 
pénétration de plus en plus important ? 

Enfin, la participation des usagers s’est déroulée moins 
dans les médias qu’ailleurs : dans la rue, au balcon, sur le 
web. Le support papier est à la fois un espace d’appel à 
aller interagir ailleurs et une caisse de résonnance de ces 
actions extérieures. Cela ne fait pas moins des usagers 
des acteurs. Mais l’analyse des énoncés et des modes 
énonciatifs a montré combien ils vivaient leur participation 
sur le modèle du débat-conflit davantage que du dialogue-
solution, surtout durant la période de novembre 2007.

Nous terminerons en posant la question de la confiance. 
Tout engagement du citoyen dans le débat public dépend 
de sa confiance dans les institutions. L’analyse du courrier 
des lecteurs a clairement montré le sentiment d’extériorité 
ressenti par ces derniers vis-à-vis de la scène politique. 
Les médias, en suscitant —et en obtenant— leur partici-
pation ont en quelque sorte corrigé cette distanciation. 
Mais les sollicitations médiatiques ne risquent-elles pas 
de s’émousser ? Ou la méfiance ne risque-t-elle pas de 
s’étendre aux médias, accusés d’en faire trop ? Bref, que 
se passera-t-il si la crise s’éternise ?

1	 Médias et citoyens sur la même longueur d’onde. Panorama des prati-
ques journalistiques favorisant la participation citoyenne, Bruxelles, 
Fondation Roi Baudouin, 2002 ; Recherches en communication, « Médias 
et usagers », n°21, 2004. 

2	 G. Derèze, « Parler du roi, parler de soi. Témoigner pour dire le monde », 
M. Lits (dir.), Le Roi est mort, Bruxelles, Vie Ouvrière, 1994, pp. 75-82.

3	 S. Guerin, La cyberpresse, Paris, Hermès, 1996.
4	 Si l’on compare notamment ce courrier avec d’autres publiés par exemple 

au moment de la mort du roi Baudouin ou de l’affaire Dutroux.
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Grâce au téléphone, le public a depuis longtemps accès 
aux ondes radiophoniques. À côté des jeux et des témoi-
gnages multiples, plusieurs émissions offrent aux auditeurs 
une tribune pour réagir à un invité, une information, po-
ser des questions. C’était le cas de « Votre question nous 
intéresse » ou « Les auditeurs ont la parole » sur Bel RTL, 
la « Séquence Pay&Go » sur Radio 21, « La question de 
l’auditeur » sur La Première1. La crise politique a, semble-t-
il, provoqué une vague d’inquiétude et donc de réactions 
citoyennes. On peut se demander comment la radio a 
intégré cela.

Plus intéressant, juste avant ou pendant la crise, Bel RTL 
et La Première ont lancé respectivement l’émission « Vivre 
ensemble » qui accordait une large part au témoignage 
et le blogue de « Matin Première » destiné à récolter les 
questions et commentaires des auditeurs sur l’actualité. La 
simultanéité de la crise et du recours accru aux nouveaux 
médias (blogues, sms, mails...) a-t-il changé le rapport 
entre rédaction et auditeurs et favorisé la participation 
citoyenne ? Quels messages délivre le public ?

Les pics de crise

Pour le blogue, il était impossible de tenir compte de tou-
te la période de crise : il n’existait pas au mois de juin 
2007. Le nombre de billets et de commentaires publiés 
rend également une analyse exhaustive impossible. Nous 
avons retenu les trois sujets qui ont obtenu plus de 100 
commentaires. Ils apparaissent lors de la tenue de la com-
mission de la Chambre ayant pour objet la discussion sur 
la circonscription électorale de Bruxelles-Halles-Vilvorde 
(ou « commission BHV ») des 7 et 8 novembre 2007. Les 
parlementaires flamands y ont imposé la scission de l’ar-
rondissement contre l’avis des francophones. L’annonce 

d’un débat entre les quatre présidents des partis franco-
phones et Herman de Croo rassemble 262 commentai-
res. Le billet « Le clash au parlement » en récolte 101. Et 
l’annonce de la venue du politologue Kris Deschouwer 
occasionne 195 réactions.

Concernant Bel RTL, les autres semaines ne se focalisaient 
pas nécessairement sur des sujets politiques. Nous avons 
décidé de nous centrer sur la semaine spéciale de « Vivre 
ensemble ». Nous avons analysé les deux émissions de 
lancement de l’opération (le matin et le soir du 24 sep-
tembre), 16 publicités et 67 capsules sonores diffusées 
dans les journaux parlés2. Notre texte tient uniquement 
compte des appels téléphoniques enregistrés sur le répon-
deur de l’émission, mais les auditeurs pouvaient égale-
ment envoyer des sms lus sur antenne par les journalistes. 
En tout, 130 personnes différentes interviennent dont 16 
célébrités. Les billets sont parfois composés d’une seule in-
tervention, parfois de plusieurs juxtaposées. Nous tenons 
compte des personnes différentes. Quand leur réaction 
revenait dans plusieurs sons, nous ne l’avons comptabili-
sée qu’une fois.

Ces moments restent des moments spéciaux : ils traitent 
spécifiquement de la crise (en général pour Bel RTL, fo-
calisée sur BHV pour la RTBF). Il s’agit aussi de périodes 
particulières en raison du nombre de réactions que les 
chaînes ont enregistrés. On peut clairement le vérifier 
en examinant le nombre de commentaires sur le blogue. 
Mais c’est une tendance également remarquée par les 
rédacteurs en chef. Jean-Pierre Jacqmin (RTBF) souligne 
que plusieurs journalistes ont été mobilisés pour trier les 
commentaires des internautes. Thierry Dupiéreux (Bel RTL) 
ne s’attendait pas à autant de réactions. « A priori les thè-
mes comme le coût de la vie sont plus porteurs que la po-
litique. » Olivier Maroy —qui a invité certains habitués du 

Nouvelles technologies :

 gadget médiatique ou parole citoyenne ?
Sarah Sepulchre

La simultanéité de la crise et du recours accru aux nouveaux médias (blogues, sms, mails...) 
a permis aux citoyens de s’exprimer. Mais quel statut donner à cette expression, dès lors qu’elle 
reste limitée par les rédactions : gadget médiatique, coup de gueule, catharsis thérapeutique 
ou véritable acte citoyen ?

D o s s i e r
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blogue de « Matin Première » dans son débat dominical 
et qui utilise également les mails de téléspectateurs durant 
« L’écran témoin »— a aussi remarqué une augmentation 
du nombre de messages reçus pendant la crise de BHV. 
« Un seul sujet a fait mieux en termes de quantité : le dé-
bat sur Francorchamps. »

« ça fait du bien »

Officiellement, le blogue de «  Matin Première  » existe 
pour récolter les questions des auditeurs afin de les poser 
à l’invité. Or, seulement 5 % des commentaires compren-
nent réellement une question. Et 20 % des réactions sont 
publiées après l’émission matinale (certaines même après 
plusieurs jours). Cette fonction de relais des questions ne 
semble pas la plus importante pour les utilisateurs. En fait, 
les commentaires méta-médiatiques sont intéressants à 
ce propos (seulement trois portent sur le blogue). Outre 
le fait que les internautes saluent l’arrivée du blogue, ils 
mettent en lumière une fonction presque thérapeutique de 
la page : « Ouf, ça fait du bien » et « Merci, ça défoule 
d’écrire ce commentaire ». Jean-Pierre Jacqmin remarque 
également que le blogue est utilisé comme moyen d’ex-
pression : « Les réactions sont plus émotionnelles, irasci-
bles, colériques. Il y a un côté défouloir ».

Les blogues sont caractérisés par la facilité de l’utilisation, 
la rapidité de réaction, l’interactivité et la constitution d’un 
réseau entre différentes pages. Les commentaires sont 
courts (80 % d’entre eux n’excèdent pas les 15 lignes) 
comme dans la plupart des forums sur Internet. Par contre, 
dès l’examen des signatures, on se rend compte des pre-
mières différences. Alors que les sites Internet regorgent 
de surnoms, les auditeurs de « Matin Première » utilisent 
plus souvent le prénom (41,8 %) ou leur identité complète 
(32,6 %) pour réagir sur le blogue. Le reste des commen-
taires est signé soit par un surnom (17,8 %), plus rare-
ment par le nom (7,7 %). L’interactivité reste également 
limitée puisque seulement 1,9 % des auditeurs répondent 
à un autre commentaire. Jean-Pierre Jacqmin n’intervient 

qu’une seule fois. Seulement 0,03 % des personnes pro-
posent des liens vers d’autres sites. Enfin, l’interactivité est 
décalée puisque la réponse se fait à l’antenne3. Si l’utili-
sation réelle du blogue est différente que celle escomptée 
par la rédaction, cela ne signifie cependant pas que les 
journalistes ne parviennent pas à extraire des questions 
des commentaires. 

Le décalage entre les objectifs de la rédaction et des audi-
teurs n’est pas aussi grand pour l’émission de Bel RTL. Les 
journalistes souhaitent connaître l’avis du public et posent 
une question précise. Logiquement, les auditeurs propo-
sent une réponse limitée. Seulement quatre commentaires 
contournent la règle en faisant de l’humour. Par exemple, 
Philippe Geluck, par deux fois, manie l’absurde dans des 
interventions qui ne reprennent manifestement pas son avis 
personnel. Si les auditeurs ne prennent pas le contre-pied 
du souhait de la chaîne, ils la dépassent cependant. En 
effet, ils ne se contentent pas d’un « oui » ou d’un « non », 
mais argumentent. Certains d’entre eux proposent des pis-
tes de solution, donnent leur avis sur les politiciens, etc.

Les tribunes offertes au public sont donc débordées, 
d’abord par la quantité de commentaires, ensuite par 
l’intensité de ceux-ci et le fait que les auditeurs offrent 
plus que ce qu’on leur demande.

« C’est mon histoire »

Si les auditeurs détournent un peu ou beaucoup l’espace 
qui leur est alloué, il est intéressant d’examiner le conte-
nu du message qui leur semble si urgent à délivrer. Les 
commentaires du blogue de «  Matin Première  » et de 
« Vivre ensemble » ont été classés sous cinq catégories 
correspondant à autant d’actes de langage : métadiscur-
sif, émotif, constatatif, performatif (condamnation), per-
formatif (solution). 

Dans les commentaires qu’ils postent sur le blogue (voir 
tableau 1), les internautes sont globalement assez actifs 
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puisqu’ils proposent des solutions à la crise ou la condam-
nent. Seul le jour où la commission BHV a lieu diffère puis-
que les auditeurs subissent plus le vote qu’ils n’y réagis-
sent. Les commentaires sont de l’ordre du constat (52 %) 
et pas performatifs. On remarque d’ailleurs que c’est 
également ce jour-là que les commentaires sont les plus 
émotifs (20 % contre 6,4 ou 8,7 les deux autres jours). Les 
auditeurs de « Vivre ensemble » ne proposent jamais de 
réflexion sur le système médiatique général ou sur celui 
dans lequel ils interviennent (voir tableau 2). Par rapport 
aux visiteurs du blogue de «  Matin Première  », on re-
marque qu’ils utilisent un peu plus le registre émotionnel, 
qu’ils condamnent deux fois moins, mais surtout on doit 
noter que les résultats ne sont pas si différents que cela. 
Comme les auditeurs de RTBF, ceux de Bel RTL proposent 
avant tout des solutions.

La catégorie la moins investie par les auditeurs est le mé-
tadiscursif. Les commentaires métamédiatiques portent 
plutôt sur les médias en général, accusés de faire de la 
surenchère sur le sujet, de radicaliser les opinions ou de 
faire peur aux gens. Nous venons de voir que peu d’in-
terventions se centrent sur le blogue en tant que tel. Les 
auditeurs de « Vivre ensemble » ne font aucune observa-
tion sur les médias et leur gestion de la crise.

Les messages relevant du registre émotionnel sont un peu 
plus nombreux. « Matin Première » ne favorise pas les 
réactions émotionnelles, notamment parce que l’invitation 
à poser des questions oriente plutôt les commentaires vers 
l’analyse. Elle représente un peu moins d’un commentaire 
sur 10. Sans être déterminant, ce n’est quand même pas 
négligeable. Les sentiments les plus exprimés sont la hon-
te (16 sur 76). Les internautes sont gênés de la situation 
et de l’image que cela donne du pays. Logiquement, les 
gens trouvent donc les politiciens (ou les Flamands ou la 
situation) complètement ridicules. La tristesse (13) se déta-
che également, suivie par la peur (9).

Les réactions des auditeurs de « Vivre ensemble » mêlent 
aussi des sentiments de ridicule (7 sur 32), de tristesse (6), 
de honte (4), de peur (2). « C’est la mort dans l’âme que 
j’entends parler de séparation de la Belgique. » « Je se-
rais plus que triste et déçu. » « C’est scandaleux. » Mais 
on retrouve beaucoup, également, le sentiment de fierté 
d’être Belge (7). Les sentiments dévoilés ne sont pas diffé-
rents de ceux de la RTBF. Le blogue comprenant plus de 
commentaires, la palette y est logiquement plus éclatée.

La troisième catégorie en importance est le constatatif. 
Certains auditeurs livrent des informations sans formu-
ler de jugement ou prendre position. Sur le blogue de 
« Matin Première », les internautes rappellent avant tout 
les enjeux et formulent des analyses politiques. « C’est 
une astuce pour se débarrasser de BHV. » Ils rapprochent 
l’extrémisme ambiant avec l’attitude des nazis dans les 

Matin Première

La rédaction de « Matin Première » a investi le mé-
dia Internet le 21 septembre 2007. Au départ, le 
site est un endroit où on peut réécouter les parties 
de l’émission. La rédaction publie des billets que 
les auditeurs peuvent commenter. Le blogue est 
principalement constitué de rubriques récurrentes, 
notamment l’annonce de l’interviewé du lende-
main et l’invitation faite aux auditeurs d’y déposer 
leurs remarques qui seront relayées dans l’émission 
« Question publiques ». 

Certaines rubriques sont beaucoup plus commentées 
par les auditeurs. Il s’agit de « L’impression de l’in-
vité » (70), « La chronique de Paul Hermant » (93), 
mais surtout « L’annonce de l’invité » (1.160). Il faut 
encore souligner le succès d’un billet ponctuel sur-
venu le 7 novembre 2007, « Le clash au Parlement. 
Les Flamands votent la scission de BHV », qui ras-
semble à elle seule 101 commentaires. En croisant 
les éléments concernant les jours et les rubriques les 
plus commentés, on voit clairement apparaître que 
ce sont les sujets politiques qui semblent intéresser 
le plus les auditeurs.

Vivre ensemble

« Vivre ensemble » est une émission présentée par 
Barbara Mertens et diffusée tous les mercredis à 
19h00 sur Bel RTL. Il s’agit d’un «  magazine de 
société, qui nous aide à mieux nous connaître et 
à mieux appréhender le monde qui nous entoure, 
pour vivre ensemble en parfaite harmonie. » Cha-
que semaine, un thème différent est abordé. Les 
journalistes font appel à des spécialistes et invitent 
les auditeurs à participer. « L’auditeur pourra réagir 
en donnant son avis et en posant des questions, par 
téléphone ou par sms. »

En général, l’émission s’attarde sur des thèmes de 
société. Cependant, durant la semaine du 24 sep-
tembre 2007, la chaîne a proposé une opération 
spéciale centrée sur la crise politique. Les auditeurs 
étaient invités à s’exprimer sur l’avenir du pays. 
« Est-il encore possible de vivre ensemble ? Si oui, 
comment  ?  » étaient les questions posées par les 
animateurs. Les auditeurs avaient la possibilité de 
répondre par mail, sms et en laissant un message 
sur un répondeur. 

L e  corpus    
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Comme pour le blogue, un auditeur de Bel RTL sur 10 fé-
licite quelqu’un (Verhoofstadt et Reynders). Mais surtout, 
deux personnes sur trois critiquent les politiciens (sans 
précision de parti ou de communauté). Ils sont arrivistes, 
véreux, ils ne pensent pas aux citoyens, ce sont des en-
fants gâtés. La rupture avec le peuple (dont les auditeurs 
constatent qu’ils sont contre la scission du pays) est com-
plète. Les intervenants critiquent également la N-VA ou les 
partis extrémistes et Yves Leterme. Les résultats sont assez 
proches de ceux du blogue : les politiciens concentrent la 
majorité des critiques.

Enfin, les auditeurs proposent des solutions pour sortir de 
la crise. La première évoquée par les auditeurs de « Ma-
tin première » est la scission du pays. Ils sont deux fois 
plus nombreux à défendre cette option que l’union ou le 
dialogue. Cela peut probablement être expliqué par le 
traumatisme ressenti le jour du vote, mais cela reste cepen-
dant significatif. Le deuxième réflexe des internautes est 
de proposer des solutions pratiques, parmi lesquelles une 
réforme institutionnelle est la plus citée (suivie par l’élar-
gissement de la région Bruxelles-Capitale, le bilinguisme 
sur la circonscription de BHV et le référendum). Certains 
veulent agir : « Relevons la tête », manifester, boycotter 
les produits et la côte flamands, etc. Revendiquer l’union 
du pays ne vient qu’en quatrième position. On remarque 
également qu’une personne sur dix demande que les po-
liticiens s’occupent des problèmes réellement importants 
(dont le prix du mazout).

Les réponses possibles fournies par les auditeurs de Bel 
RTL sont plus manichéennes  : 76  % d’entre eux consi-
dèrent qu’on doit soit s’unir (53  %), soit se séparer 
(22,8 %). C’est logique étant donné qu’on leur demande 
de se prononcer pour ou contre la séparation du pays. 
On remarque que la tendance est exactement inverse à 
celle observée pour la RTBF. Il ne faut pas oublier que 
l’opération « Vivre ensemble » a eu lieu avant la crise de 
BHV. Douze personnes évoquent des solutions politiques : 
le bilinguisme ou le fait que tous les Belges devraient par-
ler les deux langues (6), la tenue d’un référendum (3), 
une nécessaire réforme institutionnelle (2), l’établissement 
d’une circonscription fédérale (1). Huit personnes souli-

années trente. Ils constatent dans quel état d’esprit sont 
les Flamands et les politiciens. «  L’opinion publique fla-
mande se radicalise.  » Ils rappellent l’histoire du pays 
(le rappel des guerres menées en commun). Ils font donc 
l’état de la situation, principalement d’un angle politique 
ou historique. Dans les messages laissés sur le répondeur 
de «  Vivre ensemble  », près d’un intervenant sur deux 
évoque son histoire personnelle liée au pays ou à la com-
munauté flamande. Les auditeurs de Bel RTL personnali-
sent donc beaucoup plus leur constat sur la situation du 
pays. Ils y parlent de leurs conjoints, de leurs enfants, de 
leurs aïeux, de leurs amis ou collègues avec lesquels ils 
s’entendent bien. 

En deuxième position, on retrouve ex aequo l’histoire du 
pays ou l’assurance que le peuple ne veut pas la sépara-
tion. « Dans mon village, tout le monde est pour la Belgi-
que. » « 95 % des Belges sont pour l’union. » « 8 millions 
de Belges veulent la Belgique. » Les constats des auditeurs 
de Bel RTL s’éloignent de ceux de « Matin Première ». Ils 
parlent d’eux, de la population, du pays, de l’Europe, des 
conséquences (néfastes) d’une séparation éventuelle.

« C’est la faute à » 

La catégorie la plus importante relève du performa-
tif. Nous l’avons divisée en deux sous-catégories  : la 
condamnation et la proposition de solutions. Dans le 
premier registre, les critiques des visiteurs du blogue de 
« Matin Première » s’orientent d’abord vers les politiciens. 
Ils recherchent les coups d’éclat, les honneurs. Ils sont ar-
rogants, égoïstes. Quand ils sont Flamands, ils sont in-
transigeants, intolérants, comparés à des Ayatollahs. Les 
politiciens wallons sont naïfs, fatalistes, apeurés. Certains 
personnages concentrent des critiques personnelles, prin-
cipalement Didier Reynders et Yves Leterme. Les partis ex-
trémistes, le CD&V, la N-VA, le Vlaams Belang sont égale-
ment égratignés. Dans une moindre mesure, ils critiquent 
également l’attitude des Flamands (majoritairement vus 
comme intolérants) et des Wallons (profiteurs ou attentis-
tes) ou certains arguments politiques (comme le droit du 
sol). À l’inverse, 25 personnes sur 281 félicitent l’un ou 
l’autre politicien, Guy Verhoofstadt, le Roi ou Groen.
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ticiens et population a également marqué Thierry Dupié-
reux  : «  Après BHV, encore plus d’auditeurs n’ont pas 
compris qu’on soit passé de la fin du monde à “tout va 
bien” en trois jours. Les politiciens ont joué sur l’émotion, 
cela a été mal perçu et critiqué ».

L’analyse des déictiques montre également une certaine 
rupture entre Wallons et Flamands. Quand il ne désigne 
pas les politiciens, le «  ils  » identifie les Flamands. Un 
constat qu’il faut cependant nuancer, au moins pour Bel 
RTL. En effet, l’utilisation du « nous » par les auditeurs de 
la chaîne publique recouvre avant tout le peuple belge 
(20) et peu les Wallons (6). C’est exactement l’inverse 
pour la RTBF où le « nous » caractérise plus souvent les 
Wallons (37) que les Belges (19). Il est évident que quand 
le « nous » ne renvoie qu’aux Wallons, c’est pour les op-
poser aux Flamands (« ils »). On peut mettre ce résultat 
en lien avec le nombre d’auditeurs qui défendent l’union 
ou la scission du pays (on a également vu que les deux 
chaînes s’opposaient à ce propos).

Si les auditeurs ne réclament pas à corps et à cris la sé-
paration du pays et si des nuances doivent être apportées 
selon les médias, on voit quand même qu’une certaine 
rupture s’est établie entre les deux communautés du pays. 
Thierry Dupiéreux a également noté une radicalisation 
croissante des messages alors que la crise s’éternisait. Se-
lon lui, c’est en partie dû à la nature des médias utilisés : 
« On est loin de la lettre reçue jadis. ça va plus vite. Les 
sms et les appels téléphoniques favorisent les réactions 
à chaud. » Olivier Maroy abonde dans le même sens : 
« Le blogue et Internet rendent les choses plus faciles. Les 
gens ont moins peur. C’est plus souple. On peut faire des 
fautes d’orthographe. »

Acte citoyen, prudence médiatique

Peut-être à cause de la nature des commentaires que les 
nouvelles technologies suscitent, peut-être à cause des 
risques éventuels (radicalisation, réactions à chaud), 
tous les journalistes interrogés ont rappelé l’importance 
d’une médiation journalistique. « Vivre ensemble » n’est 
pas une libre antenne. Pascal Vrebos et Barbara Mertens 
choisissent les interventions qui passent sur antenne. Ils 
ont également pour fonction de cadrer les propos des 
auditeurs, voire de rappeler les limites quand elles sont 
dépassées, selon Thierry Dupiéreux.

Jean-Pierre Jacqmin n’aime pas non plus l’idée d’un 
«  robinet ouvert à l’auditeur ». Le blogue n’est pas un 
forum, il y a un modérateur. « On ne favorise pas néces-
sairement les conversations entre auditeurs, les réactions 
les uns par rapport aux autres. » Olivier Maroy formule 
à peu près la même idée quand il annonce : « Mon bou-
lot n’est pas de donner à entendre ce que les gens ont 
envie d’entendre ».

gnent qu’il faudrait renouer un dialogue principalement 
entre les politiciens (trouver un médiateur, discuter carte 
sur table, se donner le temps), mais aussi au sein du peu-
ple (« nous devrions tous faire un effort »).

Si les avis sur l’avenir du pays semblent exactement 
contraires selon les médias, on remarque que les solu-
tions proposées sont relativement proches. Les auditeurs 
de « Matin Première » proposent cependant des actions 
concrètes, ce que font beaucoup moins ceux de Bel RTL. 
La seule action qui se dégage est de mettre un drapeau 
à la fenêtre.

« C’est pas nous, c’est eux »

Les auditeurs ont besoin de s’exprimer. Cela est déjà per-
ceptible dans le nombre de messages que reçoivent les 
deux rédactions. On note également que les commentai-
res dépassent les demandes des chaînes. Les gens inter-
pellent les invités ou donnent leur avis, mais ils ont besoin 
d’en dire plus. Ils proposent des témoignages personnels, 
des argumentations construites, des analyses politiques. 
On ressent également cette volonté dans les commentai-
res métadiscursifs (le défouloir), émotifs (la colère ou la 
peur), mais aussi dans la manière radicale que l’expres-
sion prend parfois.

Rapidement, les auditeurs dépassent le simple constat. Ils 
utilisent les tribunes pour critiquer celui ou ce qui leur dé-
plaît. Ils proposent des solutions, plus ou moins réalistes : 
l’élargissement de la région de Bruxelles-Capitale, la géné-
ralisation du bilinguisme, la demande d’un référendum… 
Ces projets les impliquent rarement personnellement, à 
l’exception de la promesse d’apprendre le néerlandais. 
Ceux qui doivent agir sont les Flamands, les Wallons, les 
politiciens, le Roi, l’Europe, mais pas l’énonciateur. 

Au niveau du contenu, les réactions ne sont pas fonda-
mentalement différentes selon les médias. L’émotionnel 
est rapidement dépassé et reste relativement minoritaire, 
même si les auditeurs de Bel RTL personnalisent plus leurs 
constats. Les visiteurs du blogue de « Matin Première » 
posent un regard plus détaché, plus analytique et poli-
tique sur les événements. Ils s’accordent sur le fond : ils 
critiquent ou félicitent les mêmes personnes, ils envisagent 
le même type de remèdes.

Les auditeurs des deux médias se rejoignent spectaculai-
rement quand il s’agit de critiquer les politiciens. C’est 
également un enseignement majeur de cette analyse : le 
fossé s’est creusé entre les politiciens et la population. 
Au-delà de l’analyse des thèmes, on le remarque aussi 
quand on se penche sur les déictiques. Le « ils » carac-
térise très souvent les politiciens. Ils ne sont jamais inclus 
dans le « nous ». Le peuple subit les décisions politiques 
qui sont perçues comme extérieures. Ce fossé entre poli-
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Il s’agit bien de forums indirects tels que définis par le 
rapport de la Fondation Roi Baudouin consacré aux rap-
ports entre médias et citoyens. « On parle de forum indi-
rect quand les professionnels des médias conservent un 
rôle de “gardien” (ou “gate-keeper”), que les différents 
acteurs concernés ne se “rencontrent” pas en n’entrant 
pas en dialogues les uns avec les autres4. » Dans ces dis-
positifs, le public est perçu non comme une masse, mais 
comme une « combinaison d’individus, de communautés 
et d’organisations pouvant jouer un rôle actif5 ».

Une participation réelle au contenu des médias reste ce-
pendant limitée, même si les commentaires issus du blo-
gue, des mails, des sms et des messages téléphoniques 
alimentent l’antenne. «  Ils permettent d’aller plus loin », 
selon Jean-pierre Jacqmin. Ils donnent « des indications 
sur la réaction de la population », selon Olivier Maroy. Ils 
montrent ce que les gens ne maîtrisent pas dans l’informa-
tion ou donnent des idées de sujet, selon Thierry Dupié-
reux. Le rapport de la Fondation Roi Baudouin montrait 
déjà que les médias ouvraient prudemment leurs espaces 
au public. «  […] il y a des déséquilibres structurels de 
pouvoir entre les membres de la rédaction et les autres 
participants. […] Les professionnels ont souvent tendant à 
prendre la plupart des décisions eux-mêmes et les conte-
nus des produits passent avant le processus participatif 
qui a conduit à leur production6. »

L’utilisation du blogue par les rédactions paraît cepen-
dant prometteuse. Il n’est encore qu’un laboratoire et l’in-
teraction qu’il permet devrait encore évoluer. Les espaces 
médiatiques ouverts à la parole du public semblent donc 
pallier un déficit d’expression. Ils semblent offrir un en-
droit où agir en tant que citoyen. Mais ces forums res-
tent un espace médiatisé dans lequel les auditeurs ont 
une fonction encore limitée dans la co-construction du 
discours. Jusqu’à présent les nouvelles technologies n’ont 
pas encore révolutionné le rapport entre médias et audi-
teurs. On peut aussi s’interroger sur le statut à donner à 
cette expression  : gadget médiatique, coup de gueule, 
catharsis thérapeutique, acte citoyen ? Enfin, il est diffi-
cile d’identifier le ou les publics qui interviennent dans 
les médias.

1	 Sur les interactions entre rédactions et public, lire le rapport Médias et 
citoyens sur la même longueur d’onde,Fondation Roi Baudouin, 2002.

2	 La difficulté était ici de réunir le corpus. Il est finalement composé des 
éléments que la rédaction a accepté de mettre à  notre disposition.

3	 Il faut quand même remarquer que quelques invités reviennent sur le blog 
pour répondre directement aux internautes, mais c’est une minorité.

4	 Médias et citoyens sur la même longueur d’onde, Fondation Roi Bau-
douin, Bruxelles, 2002, pp. 40-41.

5	 Idem, p. 97.
6	 Idem, p. 98-99.

Internet, c'est vous
Les nouvelles pratiques de l'Internet social

Bruxelles, Média Animation, "Les dossiers de l'éducation 

aux médias", 2008, 92 p.

Il y a une dizaine d'années, 
les modes de communica-
tion ont été bouleversés. 
L’ordinateur domestique 
devint le centre multimédia 
indispensable, tandis qu’In-
ternet suscita les fantasmes 
futuristes les plus délirants 
ou les craintes les plus exces-
sives.

Une décennie plus tard, le 
concept du Web 2.0 —large-
ment relayé par des entre-
prises désireuses de charmer 
des investisseurs échaudés 

par l’effondrement boursier de 2000— et de nouveaux mots 
apparaissent : blog, Wikipédia, Meetic, Myspace, YouTube… 
Le second âge de la Toile envahit médias, conversations et 
préoccupations...

Ce n'est pas tant les nouvelles technologies, en réalité pas si 
neuve que ça, que les agissements des internautes qui pas-
sionnent. Sans qu'on les ait vus venir, les utilisateurs eux-
mêmes sont devenus les acteurs de premier plan du Web. Ce 
sont eux qui font l'actualité, devant et derrière l'écran. Nous 
quittons l'ère de l'interaction bidirectionnelle pour entrer 
dans celle de la collaboation de l'intelligence active. Un nou-
veau départ où une multitude de nouveaux usages et de nou-
velles applications sont encore à trouver.

Cette publication en deux parties se propose de présenter et 
d'analyser quelques-unes de ces pratiques et d'en tracer les 
perspectives. Raison pour laquelle l'ouvrage est divisé en 
deux parties. La première partie s'intitule "Web 2.0 l’auberge 
numérique". Il s'agit d'un voyage à travers les nouvelles pla-
teformes sociales d’Internet pour en saisir les diverses formes 
et dynamiques, ainsi que les enjeux sociaux et économiques 
qui les animent. ("MySpace, hauts les profils", "Célibataires 
de tous les pays, connectez-vous", "YouTube, à clips-larigot", 
"L’eBay des requins et des petits riens", "Wikipedia : collabo-
rer à ce projet...encyclopédique ?", "La guerre des gros", 
"Surfe tout droit").

La deuxième partie s'intitule "Je blogue donc je suis". Elle 
analyse le phénomène des blogs, ces chroniques personnelles 
placées sur le Net où l’intimité affonte le mass média. ("Big 
bang blog", "Les adultes aussi font des blogs...sans bug",  
"Quoi mon blog ? Qu’est-ce qu’il a mon blog ?", "SkyblogStar, 
e-toile éphémère", "La parole aux acteurs : interview de Cri, 
adulte blogueur", "Syndication , RSS ? Je te "fil-e l’info"...en 
continu").

www.media-animation.be

Quatrième de Couv'
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d o s s i e r

L'affichage du drapeau 
belge

Denis Delvaux

En opposition aux discours séparatistes véhiculés par les médias, une poignée de Belges très 
vite imités par de nombreux citoyens prennent l’initiative de fleurir les rues de Bruxelles et de 
Wallonie de leur drapeau tricolore.

La crise belge actuelle n’est pas uniquement vécue par 
les hommes politiques qui font la une des journaux. Cette 
crise est rapportée et diffusée par les médias qui transfor-
ment le récit des tensions communautaires afin de la ren-
dre plus accessible et plus compréhensible. Se pose alors 
la question de la réception, cette troisième « mimesis » 
—pour reprendre le terme de Ricœur— de réappropria-
tion du récit. Comment les Belges interprètent-ils la crise 
politique que traverse notre pays ? Le constat est à la mul-
tiplication des démarches citoyennes : manifestations, pé-
titions, rencontres «  interculturelles », forums, blogues… 
Or, cette mobilisation est plutôt rare en Belgique1. Notre 
hypothèse est qu’il ne s’agit donc pas d’une simple réap-
propriation, mais bien d’un passage à l’acte en réaction 
à ce que les individus vivent quotidiennement..

Nous avons voulu comprendre ce que les citoyens pro 
Belgica veulent exprimer. Qu’est-ce qui les a poussés à 
l’acte ? Comment ressentent-ils la crise ? Comment voient-
ils l’avenir de la Belgique ? Qu’espèrent-ils obtenir via leur 
mobilisation citoyenne  ? Quel message véhiculent-ils  ? 
Et surtout, de quelle manière ces personnes se sont-elles 
réapproprié le récit diffusé par les médias pour se forger 
leur propre opinion sur la crise politique actuelle ? Pour 
répondre à ces questions, nous nous sommes focalisé sur 
le mouvement de plus en plus répandu de «  l’affichage 
du drapeau belge » par les citoyens à la façade de leur 
maison. Cet article se demandera donc dans quelle me-
sure l’affichage du drapeau belge est le résultat d’une 
réappropriation du récit médiatique de la crise politique 
belge par certains citoyens. 

Le but premier est de saisir le sentiment et l’opinion des 
individus qui ont arboré leur drapeau à leur façade. 
Les résultats présentés ne sont donc pas généralisables 
à l’ensemble des citoyens belges. C’est par la voie de 

l’entretien semi directif avec des personnes interviewées 
en Communauté française que nous avons décidé de 
procéder. Au total, vingt entretiens d’environ une demi-
heure ont été réalisés sur une durée de trois semaines 
s’étalant du 27 octobre au 15 novembre 2007. Afin 
de récolter les avis de personnes issues d’origines et de 
milieux différents, nous avons opéré sur cinq communes 
différentes de Bruxelles (Woluwé-Saint-Lambert, Etterbeek 
et Schaerbeek) et de Wallonie (Namur et Ottignies-Lou-
vain-la-Neuve). 

Pourquoi afficher son drapeau ?

Au terme de ces entretiens, deux caractéristiques se dé-
gagent de notre groupe d’individus. La première concer-
ne les familles politiques pour lesquelles les personnes 
interrogées ont voté aux dernières élections fédérales : la 
majorité (et presque l’unanimité en région Bruxelloise) a 
voté pour le parti du MR/FDF, ce qui n’est par représen-
tatif du résultat électoral francophone. La seconde tient à 
l’âge des personnes interrogées : il s’étage de manière 
équilibrée sur l’ensemble du groupe avec toutefois une 
majorité de personnes issues du troisième âge dans la 
ville de Namur. Ce sont d’ailleurs ces dernières qui feront 
davantage référence à leurs souvenirs de guerre pour 
justifier l’affichage de leur drapeau.

Avant de se pencher sur la manière dont l’opinion des in-
dividus a été influencée par les médias, il est bon de s’in-
terroger sur les raisons qui les ont poussés à brandir leur 
drapeau. Y a-t-il réellement un rapport avec l’actualité ? 
Ou bien l’affichage du drapeau est-il le résultat d’expé-
riences personnelles non véhiculées par les journalistes ?

Denis Delvaux , Master en communication, UCL.
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toyens qui ont toujours connu ce pays comme une entité 
unie et non comme deux régions simplement rattachées 
par le vocable  « Belgique ».

L’effet général escompté est cependant assez faible. 
L’idée que les hommes politiques pourraient s’entendre 
sur l’unité de la Belgique par le simple fait de voir fleurir 
des drapeaux belges n’est partagée que par une minori-
té du groupe (3 personnes). Les autres espèrent au mieux 
que cette démarche encouragera d’autres citoyens à les 
imiter.

La faute aux médias ?

En comparant les réponses concernant les raisons d’affi-
cher le drapeau, le message exprimé et le résultat espéré, 
il nous est déjà possible de dessiner la manière dont ces 
personnes se sont réapproprié le récit de la crise politique. 
Deux catégories de citoyens se dessinent alors : ceux qui 
prennent conscience d’une montée séparatiste au nord 
du pays (14 personnes) et ceux qui considèrent que la 
situation est amplifiée par les médias (6 personnes).

« à mon avis oui, la poussée flamingante a pris de l’am-
pleur. Le sentiment de supériorité des Flamands s’est ag-
gravé, s’est imposé, là il n’y a rien à faire ». Cette décla-
ration illustre bien la pensée que partage l’ensemble des 
citoyens regroupés dans la première catégorie. Quand 
on leur demande d’expliquer les raisons de croire qu’il 
existe une montée séparatiste au nord, ceux-ci répondent 
en faisant référence à ce qu’ils ont vu ou entendu à la té-
lévision. Ainsi, les manifestations nationalistes du Gordel 
ou les rassemblements de partisans de la NVA en péri-
phérie bruxelloise sont souvent cités au même titre que 
les phrases chocs d’Yves Leterme telles que «  l’incapacité 
intellectuelle des Wallons à apprendre le français » ou le 
chant de la Marseillaise confondue avec la Brabançon-
ne. Les hommes politiques qui les ont marqués sont ceux 
mis en-avant par les médias. Ainsi, Bart De Wever est vu 
comme un homme dangereux, agressif et extrémiste. Yves 
Leterme n’a pas les compétences nécessaires pour endos-
ser le rôle de Premier Ministre. Joëlle Milquet est appelée 
« Madame non » mais, ici, dans un sens positif, comme 
si elle était la grande protectrice des droits des franco-
phones. Enfin, Olivier Maingain est perçu tantôt comme 
un extrémiste au même titre que Bart de Wever, tantôt 
comme le défenseur invétéré des francophones. Bref, il y 
a corrélation entre le récit médiatique et le récit citoyen.

Les six autres personnes interrogées ont une vision plus 
critique de l’actualité et évoquent une certaine exagéra-
tion de la part des médias. Les propos d’un Namurois en 
témoignent : « Je crois que plus on accorde de l’impor-
tance, de l’écoute à des extrémistes, plus ils sont forts. 
Puisqu’on parle d’eux, ça remue à côté [des choses]… 
La réalité, si on prend réellement les gens qui sont « front 

De manière générale, on peut élaborer trois catégories de 
raisons du passage à l’acte. Un premier groupe affiche 
un drapeau suite à un événement précis : des drapeaux 
brûlés par des nationalistes de la NVA ou certains propos 
échangés par des hommes politiques lors de débats télé-
visés, par exemple. La vision ou la prise de connaissance 
de l’événement choque tellement les individus que cela les 
pousse à l’action. 

D’autres personnes justifient leur acte par réaction à « l’at-
mosphère » générée par les discours politiques et média-
tiques des derniers mois. L’inflation d’informations sur la 
crise les a poussées à arborer leur drapeau. Enfin, il ne 
faut pas sous-estimer l’importance de l’effet de masse  : 
suite à la vision de certaines rues colorées de drapeaux 
tricolores, un troisième groupe de citoyens s’est décidé à 
faire de même. 

Ces trois catégories ne sont pas imperméables  : la jus-
tification de l’affichage du drapeau s’explique tant par 
la présence d’autres drapeaux dans les rues que par le 
discours général sur la crise politique. C’est donc surtout 
une accumulation d’éléments plutôt qu’un événement par-
ticulier qui justifie chez les citoyens l’affichage de leur 
conviction.

Le message exprimé

Mais que veulent dire ces citoyens pro Belgica ? Et au-de-
là, quel effet espèrent-ils obtenir ? De manière évidente, 
ils expriment leur soutien à l’État belge, même si on ne le 
leur a pas demandé leur opinion en la matière. « Je sais 
pas pourquoi, mais je crois que c’est le seul moyen de 
dire  : ‘écoutez,… stop  !’  ». L’affichage du drapeau est 
en quelque sorte une manière de donner son vote à un 
référendum non officiel sur l’avenir de la Belgique.

D’autres, par contre, estiment que leur message est avant 
tout symbolique. « C’est un message d’appartenance à la 
Belgique et de soutien au pays en tant qu’unité. Ce n’est 
pas vraiment politique, non , signale un jeune travailleur 
bruxellois. Chez ceux-ci, il s’agit simplement d’une mar-
que de soutien aux personnes « probelges » sans pour 
autant y voir de revendications politiques spécifiques. 

Enfin, une dernière tranche des personnes interrogées 
parle de la Belgique en tant que patrie pour laquelle 
« nos pères » se sont battus. Ce sont surtout des person-
nes âgées qui ont vécu la guerre durant laquelle des mem-
bres de leur famille se sont battus pour la liberté du pays. 
Il s’agit aussi de citoyens issus de familles bilingues ayant 
vécu au nord comme au sud du pays. Ces personnes ne 
peuvent pas concevoir une Belgique séparée de l’une de 
leurs deux origines. « Ce serait m’enlever une moitié de 
moi-même », disait une vielle dame namuroise. Il y a là 
une incompréhension totale de l’événement pour ces ci-
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national », on serait peut-être étonnés de savoir qu’il y a 
tout plein de mécontents, d’indécis qui ne le sont pas vrai-
ment, mais c’est ce qu’on crée en discutant de beaucoup 
de problèmes comme ça. »

Bye Bye Belgium : une fiction ou réalité ?

Dans ce groupe, on estime par exemple qu’il faut se mé-
fier des sondages car ils sont peu fiables en période de 
crise et peu représentatifs de l’avis réel de la population. 
Les six témoins considèrent aussi que les hommes politi-
ques jouent des médias pour faire parler d’eux. Les joutes 
oratoires permettraient à chacun de se mettre en avant 
et de rencontrer ainsi une plus grande notoriété au sein 
de la population. D’ailleurs, selon ces personnes, on ob-
tiendrait de meilleurs résultats sans l’omniprésence des 
médias qui enveniment l’affaire. 

Si, pour une partie des témoins, les médias surmédiatisent 
la crise politique, on peut dès lors se poser la question de 
l’importance de l’influence du « faux JT » —le docu-fiction 
Bye Bye Belgium de la RTBF— dans leur perception de la 
crise politique. Cinq personnes ont vu l’émission et y ont 
repensé lors de l’affichage de leur drapeau. Comme si 
la fiction devenait réalité : « Ce qu’on a vu dans ce faux 
JT, on en arrive à ça, au séparatisme. On voit ça, on se 
dit au début, ‘mon Dieu, c’est pas vrai’, on est tout pani-
qué… Mais quand on a vu ça, on se dit que, peut-être, 
c’est une vue à long terme de ce qui va peut-être arriver 
à la Belgique  ».

Une minorité estime cependant que la RTBF a suscité un 
débat qui n’avait pas lieu d’être. La chaîne publique se-
rait même en partie responsable de la crise : « Je trouve 
que les journalistes ont en ce moment un très vilain rôle 
car ils ont décidé dès le début que la Belgique était me-
nacée. Agité par toute une mise en scène un scénario 
de rupture avec images à l’appui, au niveau des médias 
qui sont les plus crédibles, c’est vraiment coupable. »

Aucun des témoins ne croit à la mort de la Belgique. Cer-
tes, pour certains, la réalité se rapproche de la fiction. 
Mais il existe encore une distance entre les deux : le pays 
va certainement évoluer, disent-ils, vers une distribution 
plus large des compétences aux régions, voire vers un 
confédéralisme, mais la Belgique se maintiendra.

Enfin, la plupart admet avoir suivi l’effet de masse en 
affichant le drapeau, mais personne ne s’est posé la 
question d’un possible conflit de voisinage en l’arbo-
rant. De même au sein d’un même ménage, l’affichage 
du drapeau n’a pas fait le sujet d’une longue conver-
sation. L’acte d’afficher était davantage un acte per-
sonnel qu’une décision collective. Seule une personne 
a jugé important d’en discuter au préalable avec ses 
colocataires.

Dans cette étude qualitative, nous avons tenté de cer-
ner l’articulation entre diffusion et réception du message 
de la crise politique belge. Par diverses questions, nous 
avons repéré la manière dont les citoyens qui avaient 
affiché un drapeau à leur façade se servent de récits 
diffusés dans les médias pour justifier leur opinion et 
expliquer leur vision de la crise. Il a été ainsi possible 
de constater qu’une grande majorité des citoyens se cal-
quent sur le récit médiatique pour expliquer la poten-
tielle montée séparatiste au nord du pays : les hommes 
politiques, les événements et les phrases chocs sont en 
relation directe avec les images télévisuelles. Cepen-
dant, même si presque les deux tiers du groupe estiment 
qu’il y a une montée séparatiste, le message qu’ils veu-
lent diffuser par l’affichage du drapeau est davantage 
l’expression d’une marque de soutien envers l’État belge 
qu’une réelle crainte de voir le pays se disloquer.

Les effets espérés par les individus restent mineurs. Très 
peu espèrent le rejet d’une séparation du pays suite au 
phénomène des drapeaux. Enfin, le faux JT de la RTBF est 
très présent dans les esprits  : certains voient dans cette 
fiction un scénario de plus en plus réaliste tandis que 
d’autres condamnent la RTBF et la désignent en partie 
responsable de la crise. Quel que soit l’opinion, l’impact 
de l’émission reste important.

Cette réappropriation de la crise par les citoyens et ce 
mouvement en faveur de la Belgique unie vont-ils encore 
durer longtemps  ? Ces marques citoyennes rencontrent 
encore aujourd’hui du succès, mais il n’est pas certain 
qu’elles améliorent la situation politique. Les citoyens 
auront-ils encore l’envie de manifester dans les mois à ve-
nir s’ils ne récoltent que très peu d’intérêt auprès des po-
litiques ? Ne risque-t-on pas de tomber dans une certaine 
lassitude des manifestations en faveur de la Belgique ? Il 
sera intéressant d’évaluer l’importance de ce mouvement 
civique lorsque la crise sera dissipée afin de repérer —ou 
non— un changement de comportement chez les citoyens 
« fiers » d’être Belge.

1	 Cf. F. Antoine, « Une crise politique extra-ordinaire », pp.3-5 de ce dos-
sier.
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George W. Bush parle. Il parle au nom de la nation, au 
nom de ses alliés, et enfin au nom de George W. Bush. Il 
parle régulièrement à la nation, il parle au monde entier, 
il parle à la radio, aux militaires et à son gouvernement. 
Il énonce au sein des institutions religieuses, au sein des 
lycées et des universités. Il parle devant le FBI ou aux 
Nations Unies. George W. Bush prend la parole par de-
voir et tradition. Mais parfois, surgissent des événements 
comme le 11 septembre 2001 ou l’ouragan Katrina aux-
quels il n’y a pas de réponses adéquates et préformées. 
La longue “réponse” au 11 septembre 2001 commence 
le jour même, traverse l’étape de la guerre en Afgha-
nistan pour se poursuivre jusqu’en Irak. Aujourd’hui, elle 
n’est pas encore terminée.

Cet article retrace l’évolution du discours de George W. 
Bush entre le 11 septembre 2001 et la guerre en Irak et 
pose la question de savoir comment George W. Bush a 
pu justifier cette guerre au niveau discursif et argumenta-
tif. Cette étude synthétise une analyse de contenu d’envi-
ron 400 discours1 qui a permis d’extraire certains indices 
au niveau de la fréquence d’un vocabulaire spécifique2. 
Par l’intermédiaire de cette méthodologie, nous avons pu 
choisir environ 30 discours clés qui marquent, d’un point 
de vue argumentatif, le passage décisif d’une guerre 
contre le terrorisme à celle en Irak. Nous les avons analy-
sés grâce aux outils que propose l’analyse de discours. 

L’attaque du “Mal” contre le “Bien”

Le 11 septembre, cet « événement symbolique d’envergure 
mondiale »3, ne constitue plus une “simple” date dans le 
calendrier. Ce qui se profile ce jour-là, c’est le surgissement 
total du “Mal” : « Today our nation saw evil, the worst of 
human nature. And we responded with the best of Ameri-
ca... »4. La réaction de George W. Bush est immédiate et 
claire : « Terrorism against our nation will not stand »5. Le 
soir du 11 septembre 2001, George W. Bush décrit l’atta-
que des terroristes comme « non réussie »6, il spécifie que 

la nation a vu le “Mal” aujourd’hui. Cependant, il n’em-
ploie pas le present perfect simple qui est normalement 
employé par l’énonciateur pour préciser qu’un événement 
du passé est encore d’actualité ou en cours. Il utilise le 
simple past : « today our nation saw evil », ce qui désigne 
une action terminée. La première partie du discours est 
surtout caractérisée par l’emploi du simple past (« came 
under attack », «  lives were suddenly ended », « were 
intended to », « shattered steel », « we responded »). Tout 
ce que l’adversaire (« they », « them », « those », « the 
terrorists ») a pu faire correspond au simple past. George 
W. Bush utilise ce temps une seule fois au nom du peuple 
(« We responded ») et une seule fois en son nom de pré-
sident (« ����������������������������������������������I implemented��������������������������������� ») pour démontrer que les Améri-
cains ont livré une réponse qui s’intègre dans l’événement 
fini. En revanche, tous les verbes employés en référence 
à la situation américaine actuelle apparaissent sous la 
forme du present perfect simple (« have been injured », 
« have been shattered »), ce qui place au centre d’intérêt 
le fait que la souffrance continuera et ceci d’un point de 
vue grammatical et politique. 

Pour George W, Bush, le « today » est donc déjà passé. 
Or, il n’est que 8h30 ce matin du 11 septembre-là. Il 
est vrai que le crash des avions dans les deux tours est 
terminé physiquement  ; ce n’est plus dans la situation 
d’énonciation de George W. Bush que cela se passe 
réellement. Il semble toutefois que l’emploi du  simple 
past fasse référence à autre chose qu’au simple fait que 
les deux tours n’existent plus. Le simple past est ici d’or-
dre argumentatif. En effet, George W. Bush s’en sert 
la dernière fois pour dire qu’il a exécuté son pouvoir 
afin de mettre en route les mesures d’urgence (« ��������I imple-
mented������������������������������������������������� »). C’est à partir de ce moment-là qu’une prédo-
minance du present simple et du future tense s’installe 
jusqu’à la fin du discours  (« I appreciate », « I thank », 
« we go forward »). 

entre Liberty et Freedom
Variation du discours de George W. Bush

Katharina Niemeyer

Après le 11 septembre 2001 et jusqu’à la guerre en Irak, George Bush a multiplié les discours. 
Comment a-t-il pu justifier cette guerre au niveau discursif et argumentatif ? Comment a-t-il 
articulé le bien et le mal ? Et pourquoi a-t-il préféré le mot « freedom » au mot « liberty » ? 
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Au niveau des déictiques temporels qui « prennent pour 
origine le moment où celui-ci parle »7, il devient donc visi-
ble que l’acte terroriste est terminé. Évidemment, les tours 
sont tombées, mais elles s’écroulent en boucle sur l’écran 
des téléviseurs, comme si le direct ne s’arrêtait pas. L’atta-
que correspond au présent et au futur ; le fait d’avoir été 
attaqué provoquera davantage la force des Américains. 
La matérialité de l’événement, en tant qu’événement phy-
sique accompli, va donc perdurer psychologiquement 
et symboliquement. En conséquence, le discours du 11 
septembre 2001 présente la matrice argumentative pour 
ceux qui vont suivre. 

Le “Bien” veut gagner contre le terrorisme

La question du “Bien” et du “Mal” s’attache profondé-
ment à celle de la vérité. Il semble que George W. Bush 
lie l’idée d’une vérité absolue, donnée par Dieu, à la 
question du pragmatisme et d’une rhétorique cherchant 
la vérité par vérification. On pourrait établir un parallèle 
entre cette vision des choses et la théorie de la corres-
pondance d’Aristote, selon laquelle une phrase est vraie 
quand elle correspond à une situation dans le monde8. 
La vérité est toujours liée à Dieu, au sens où c’est vers lui 
que tout converge9. Dieu laisse arriver le “Mal”, puisque 
celui-ci contribue au perfectionnement de l’univers, sinon 
Dieu, en tant que seul porteur du “Bien absolu”, ne se 
laisserait pas différencier des autres. Seul l’être humain 
est capable de pécher10.

Il y a, par conséquent, deux vérités principales dans le 
discours de George W. Bush : la vérité incontestable de 
l’existence de Dieu, et la construction d’une vérité à travers 
le discours pour la défense du “Bien”. Cette dernière s’arti-
cule sous une forme de mission —« We did not ask for this 
mission, but we will fulfil it »11— qui doit être accomplie 
pour sauver toute la civilisation. « We wage a war to save 
civilisation, itself. We did not seek it, but we must fight it, 
and we will prevail »12. George W. Bush se laisse guider 
par Dieu, d’une part —« May He guide us now »13— et 
par sa mission présidentielle, d’autre part —«  I will not 
yield, I will not falter ... »14. Et ceci, sous l’emblème de 
l’unification du Congrès : « And this government, working 
with Congress, are going to seize the moment »15.

Mais comment George W. Bush, devient-il créateur de 
nouveaux discours et reconstructeur d’anciens discours 
(ceux des néo-conservateurs), tout en s’appuyant sur la 
séparation entre le “Bien” et le “Mal” dont la fortifica-
tion se cristallise dans l’événement du 11 septembre ?

Dans le cadre d’une téléconférence à Varsovie, le 6 no-
vembre 200116, George W. Bush quitte le contexte natio-
nal du discours et se pose à une échelle plus globale : le 
« we » (nous) qu’il emploie la plupart du temps au nom 
de la nation américaine ou au nom de son gouvernement 

devient alors un « we » incluant toutes les nations qui se 
prononcent contre le terrorisme, donc toutes les nations du 
côté du “Bien”. Ces nations sont confrontées au “Mal” : 
« Our freedom is threatened once again »17. 

La menace est incarnée par Al Quaida, l’organisation 
terroriste visant à déstabiliser un ensemble de nations  : 
« These terrorist groups seek to destabilize entire nations 
and regions »18. Une phrase du discours va fonder le fu-
tur lien entre les régimes hostiles et les terroristes : « They 
are seeking chemical, biological and nuclear weapons. 
Given the means our enemies would be a threat to every 
nation and, eventually, to civilisation itself »19. Puisque le 
président Bush ne veut pas attendre que les auteurs du 
meurtre de masse acquièrent des armes de destruction 
massive20, sa détermination à vouloir combattre le “Mal” 
s’accentue. L’objectif est, d’une part, l’élimination globale 
de tous les groupes terroristes, et, d’autre part, de conti-
nuer cette lutte pour que chaque nation soit empêchée de 
soutenir les terroristes à l’intérieur de leurs frontières21. Ce 
combat s’effectue à plusieurs niveaux. En effet, les armes 
juridiques (USA Patriot Act)22, financières (blocages de 
comptes) et politiques (Homeland Defense Command23, 
Homeland Security Council24) constituent une base pour 
la guerre contre le terrorisme qui devra être renforcée par 
une action internationale.

La guerre contre le terrorisme concerne la totalité de la 
nation américaine. L’attaque a causé une grande souf-
france, mais elle a, en même temps, généré un peuple 
encore plus unifié : «  In time, we will find healing and 
recovery; and, in the face of all this evil, we remain 
strong and united, one nation under God »25. Cet état 
d’unification se montre sous forme de symboles, comme 
le drapeau américain que George W. Bush agite le 14 
septembre 2001 à New York26. Significative aussi est 
l’insigne reçue par une femme dont le fils est mort à New 
York : « And I will carry thi : It is the police shield of a man 
named George Howard, who died at the World Trade 
Centre trying to save others,..., this is a reminder of lives 
that ended, and a task that does not end »27.

Ce symbole ne signifie pas seulement l’héroïsation des 
Américains morts à New York —un style de discours sou-
vent utilisé par les présidents pour se rapprocher du peu-
ple28— mais il désigne aussi l’avenir sous la forme d’une 
tâche à accomplir, à savoir la mise en forme du “Bien” 
par le travail. Celle-ci se laisse entrevoir dans l’expression 
clé « We have a job to do »29. �����������������������Tout ������������������le monde a une tâ-
che dans cette guerre : « ...every American is a soldier, 
and every citizen is in this fight... it is a clear statement 
to anybody who want to harm us instead of weakening 
America, they have strengthened America »30.  

Le 16 septembre 2001 George W. Bush remercie la na-
tion pour sa compassion et l’encourage à retourner au 
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travail, tout en soulignant la suprématie économique des 
États-Unis : « We have the best-educated, most productive 
work force in the world,..., we’re still the greatest nation 
on the face of Earth »31.���������������������������������� ���������������������������������En dehors de la volonté de stabi-
liser l’économie qui est confrontée à une récession après 
le 11 septembre 2001, on retrouve dans cet énoncé une 
forme de « style national »32 correspondant à l’importan-
ce de la notion de travail. ������������������������������Le “��������������������������Bien” s’acquiert par l’ac-
tivité, creatio continua —Nixon prononçait déjà : « ...a 
man or woman becomes a better person by virtue of the 
act of working »33. Cela confère au travail une dimension 
divine : il s’agit de la doctrine laborare est orare, origi-
naire de Saint Bénédict34. Mais surtout, cela fait circuler 
l’idée selon laquelle on peut lutter contre le terrorisme 
en travaillant. Ce combat contre le “Mal” implique les 
jeunes et les adultes. Ceux-ci peuvent devenir des « béné-
voles du 11 septembre » en  se consacrant aux services 
à leur communauté, comme l’adoption d’un enfant ou la 
participation à des programmes tels le « Neigborhood 
Watch » ou le « Crime Stoppers »35. 

La guerre contre le terrorisme se caractérise par des initia-
tives nationales et internationales. La loi entrée en vigueur 
le 26 octobre 2001 en provoquant beaucoup de contro-
verses dans l’espace public en constitue un bon exemple. 
Il s’agit du USA Patriot Act of 2001. La situation d’énon-
ciation après le 11 septembre a pu amener George W. 
Bush à mettre en application cette loi donnant beaucoup 
plus de marge de liberté aux institutions comme le FBI ou 
la CIA. Le président ne crée pas seulement de nouveaux 
(cadres de) discours, mais aussi de nouvelles institutions, 
comme des organismes anti-terroristes. Le pouvoir du pré-
sident après le 11 septembre et l’unification du Congrès 
ont abouti à cette évolution, ce qui n’empêche pas le 
surgissement de contre-discours, comme celui d’Al Gore, 
de Michael Moore ou encore les manifestations contre la 
politique de George W. Bush dans le monde entier.

Tous les chemins mènent à Bagdad 

Au cours des quatre jours consécutifs au 11 septembre se 
profile la première phase d’une guerre contre le terrorisme. 
Les États-Unis vont poursuivre les coupables en “justice” en 
soulignant : « We will make no distinction between the 
terrorists who committed these acts and those who harbor 
them  »36.���������������������������������������������     ��������������������������������������������    George W. Bush trace ultérieurement les pre-
mières lignes d’une future coalition contre le terrorisme en 
annonçant : « America and our friends and allies join with 
all those who want peace and security in the world, and 
we stand together to win the war against terrorism »37. 

Le constat d’une attaque terroriste meurtrière contre le 
“Nous”—la nation américaine— tel qu’il était matérialisé 
la veille dans la phrase introductive « Today, our fellow 
citizens, our way of life, our very freedom came under 
attack in a series of deliberate and deadly terrorist acts », 

va être transposé à une échelle plus large le 12 septem-
bre 200138. En effet, le président énoncera alors « they 
were acts of war  », et poursuivra en détachant le mot 
« liberté » du pronom personnel our afin de généraliser : 
« Freedom and liberty are under attack »39. 

Le 11 septembre est désormais énoncé comme une affaire 
globale : « this enemy attacked not just our people, but all 
freedom-loving people in the world40 ». Le 13 septembre 
2001, George W. Bush lie pour la première fois, dans 
une seule phrase, les terroristes à l’acte de guerre : « On 
Tuesday morning, September 11, 2001, terrorists at-
tacked America in a series of despicable acts of war »41. 
Le président associe la notion classique de la guerre avec 
celle du terrorisme. Il entend chasser, afin d’éliminer le 
terrorisme dans le monde42, ceux qui ont commis le crime 
ainsi que ceux qui soutiennent, nourrissent et protègent 
les terroristes  : « We will not only deal with those who 
dare attack America, we will deal with those who harbor 
them and feed them and house them »43.

Le mot important dans cette phrase est « them ». En effet, au 
début on ne sait pas qui est « them » : ce sont des terroris-
tes, des ennemis, mais ils n’ont pas de visage, aucun nom, 
ils représentent le “Mal”. Le « them » garde alors une si-
gnification secrète. Les rumeurs augmentent, les recherches 
sont en cours pour identifier les coupables : Bin Laden (le 
leader, on le soupçonne rapidement le jour du 11 septem-
bre même) et ses adeptes, un ensemble de 19 personnes.

Notons qu’un autre mot s’impose dans la citation men-
tionnée plus haut : il s’agit du terme « those ». « Those » 
désigne aussi des terroristes, comme le constate George 
W. Bush le 21 novembre 2001: « If you train or arm a 
terrorist, you are a terrorist, ..., if you feed a terrorist or 
fund a terrorist, you’re a terrorist »44. « Them » et « those 
» deviennent ainsi la même chose : des terroristes. Bien 
plus, puisque « them » désigne surtout les organisations 
terroristes et que « those » implique ceux qui ont aidé ou 
donné asile aux terroristes45, « those » désigne donc l’en-
nemi en tant que gouvernement ou pays soutenant les ter-
roristes46. L’accentuation de cette définition se poursuivra 
le 20 septembre 2001 au Capitole. Ce jour-là, George 
Bush laisse converger la notion de terrorisme vers celle 
de régime hostile : « From this day forward, any nation 
that continues to harbor or support terrorism will be re-
garded by the United States as a hostile regime. »

En dehors de ce constat George W. Bush confronte 
chaque nation à une question cruciale  : être terroriste 
ou ne pas l’être —« Either you are with us or with the 
terrorists »47. Le 7 octobre 200148, le jour du début de 
la guerre en Afghanistan, il l’énonce encore plus claire-
ment : « Today we focus on Afghanistan, but the battle 
is broader. Every nation has a choice to make. In this 
conflict, there is no neutral ground. If any government 
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peuvent s’en procurer grâce à des régimes qui paraissent 
vouloir les produire : « And almost every state that acti-
vely sponsors terror is known to be seeking weapons of 
destruction... »55. Ces états sont des régimes hostiles, des 
“États-voyous”. George W. Bush souligne que les États-
Unis ne vont pas accepter ce type de régime qui soute-
nant le terrorisme56.

Le 29 janvier 2002, c’est le jour du state of union adress 
au Capitole, le mot Irak apparaît cette fois-ci dans le 
contexte des armes de destruction massive : « States like 
these (Iran, Irak, la Corée du Nord) and their terrorists 
allies, constitute an axis of evil, arming to threaten the 
peace of the world. �����������������������������������By seeking weapons of mass destruc-
tion, these regimes pose a grave and growing danger. 
They could provide these arms to terrorists, giving the 
means to match their hatred »57.

Faisant penser à «  L’Empire du Mal »58 —expression de 
la guerre froide employée par Ronald Reagan—, l’ « Axe 
du Mal » s’intègre dans le courant des idéalistes conserva-
teurs59. La division du monde en Bien et Mal s’installe donc, 
après le 11 septembre, d’une manière progressive, dans le 
discours de George W. Bush et trouve son point culminant 
le 29 janvier 2002. Pour l’instant, c’est l’axe du Mal, en 
général, qui aspire aux armes de destruction massive et qui 
pourrait les livrer aux terroristes. George W. Bush souligne 
à cet égard que l’Irak est en train de travailler sur le déve-
loppement d’anthrax et d’armes nucléaires60. 

Entre la guerre froide et celle contre la terreur, il y a un 
point commun, c’est la guerre contre le “Mal”. Toutefois, 
nombreuses sont les différences entre ces deux guerres, 
raison pour laquelle quelques pays européens ne vont 
pas « jouer le jeu » jusqu’au bout. Empêcher le terrorisme 
oui, mais repousser le terrorisme sous forme d’une guerre 
contre la terreur, non. Terrorisme et terreur ne sont pas la 
même chose. La guerre contre le terrorisme, pour certains 
pays européens, est une question de « politique de sécuri-
té » et non pas une extension de la guerre « à » l’Irak61.

La question de l’Irak est mise au centre de l’attention le 12 
septembre 2002 à l’assemblée des Nations Unies. Geor-
ge W. Bush fait le point sur les résolutions antérieures en 
Irak, il souligne à nouveau le danger représenté par le ré-
gime irakien et demande à l’ONU de remplir ses fonctions 
d’institution pour la paix : « We want the United Nations 
to be effective, and respectful and succesful. We want the 
resolutions of the worlds most important multilateral body 
to be enforced »62. Dans cet énoncé, le « we » n’est plus 
celui du discours du 10 novembre 2001 aux Nations-
Unies, c’est maintenant le « we » de la nation américaine 
qui attend un discours fort d’une institution internationale. 
C’est ce « we » qui fait la différence ici, parce que ce n’est 
pas le discours des Nations Unies qui va être la condition 
sine qua non pour pouvoir faire la guerre. En effet, il existe 

sponsors the outlaws and killers of innocents, they have 
become outlaws and murderers themselves. And they will 
take that lonely path at their own peril »49. 

Le chemin vers Bagdad est préparé ici de façon linguis-
tique. C’est donc principalement l’évolution du discours 
jusqu’au 20 septembre qui démarque l’imposition des pi-
liers fondamentaux pour l’argumentation d’une future inter-
vention en Irak —qui d’ailleurs, en rétrospective, devient 
encore beaucoup plus présente dans le discours de Bush. 

L’Irak ou comment on argumente une guerre

C’est au cours d’un discours devant les Nations Unies à 
New York, le 10 novembre 2001, que George W. Bush 
mentionne les armes de destruction massive et les régi-
mes soutenant le terrorisme, mais toujours d’une manière 
fragmentée, non-explicite. Autrement dit, le lien entre les 
terroristes, les armes de destruction massive et les régimes 
hostiles n’est pas encore énoncé. En commençant son dis-
cours par une allusion à la Seconde Guerre mondiale, 
c’est-à-dire avec une idée stéréotypée du “Mal” tel que le 
conçoit l’Europe, il intervient à une échelle plus globale : 
« We meet in a hall devoted to peace, in a city scarred 
by violence, in a nation awakened to danger, in a world 
uniting for a long struggle »50. Cette gradation des déic-
tiques spatiaux souligne, dès le début du discours, son in-
ternationalisation qui sera fortifiée par la phrase : « Every 
civilized nation here today...  »51. Le “Bien”, le monde 
civilisé, symboliquement réuni sous le toit de la paix des 
Nations Unies, est concerné. Pour maintenir la paix il faut 
combattre le “Mal” qui a attaqué cette paix, car les na-
tions civilisées, elles aussi, sont menacées : « Civilization, 
itself, the civilization we share, is threatened »52. George 
W. Bush quitte donc le « we » national afin de prononcer 
un « we » qui intègre le monde civilisé. 

Toutefois, dans ce discours devant les Nations Unies, 
George W. Bush est encore prudent. Contrairement à ses 
discours nationaux, dans lesquels il fait déjà l’équation 
directe entre terroristes et régimes hostiles, il contourne 
ici cette phrase. Ainsi, il mentionne les armes de destruc-
tion massive, les gouvernements en tant que souteneurs 
du terrorisme, mais il ne dit pas encore que les terroristes 
pourraient recevoir les armes de destruction massive de la 
part de ces nations. Cette liaison n’est qu’une question de 
temps. George W. Bush va, en se servant d’une rhétorique 
spécifique, produire une « illusion référentielle »53. Il utili-
sera un langage dont l’objectif sera de produire « un effet 
de sens, sur l’auditoire, une forte impression de vérité »54.

Cette étape sera accomplie un mois plus tard. Le 11 dé-
cembre 2001, George W. Bush se prononce sur les ef-
forts de la guerre. Il fait alors pour la première fois la 
liaison entre les régimes hostiles et les terroristes. Les ter-
roristes ne veulent pas seulement posséder des armes, ils 
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déjà un autre discours, le dossier américain sur la défense 
nationale désignant que « we » (la nation américaine) se 
réserve la possibilité d’aller en guerre toute seule ou avec 
une coalition participante : « To achieve these goals (make 
the world better and safer), the United States will,..., pre-
vent our enemies from threatening us, our allies, and our 
friends, with weapons of mass destruction »63. Le « we » 
est donc transformé selon le cadre et l’objectif donné afin 
de convaincre un public.

Dans un discours à Cincinnati, le 7 octobre 2002 (un an 
après le début de la guerre en Afghanistan, mais avant la 
mise en vigueur de la résolution 1441), George W. Bush 
prépare la nation à la guerre, en expliquant pourquoi 
l’Irak est encore plus dangereux que d’autres régimes. Les 
États-Unis exigent que les Nations Unies préparent une 
résolution effective pour que l’Irak procède à son désar-
mement64. Bien plus, si Saddam Hussein ne désarme pas, 
les États-Unis vont mener une coalition pour le faire. 

Entre le 6 novembre 2001 et le 7 octobre 2002 se profile 
donc, à partir de la matrice argumentative du 11 septem-
bre, une évolution au niveau narratif du discours de Geor-
ge W. Bush qui désigne, d’une part, le développement de 
deux guerres (contre le terrorisme et la terreur) et d’autre 
part une concentration sur l’ « axe du Mal ». Une concen-
tration d’abord fixée sur «  them » (les terroristes) va se 
déployer ensuite sur les armes de destruction massive, 
pour finalement se fixer sur « those » (les régimes hostiles) 
qui possèdent probablement ces armes. L’ « axe du Mal » 
devient le centre de gravitation dans lequel s’imposent 
deux tâches : empêcher les terroristes de s’emparer des 
armes de destruction massive et, pour défendre le Bien, 
détruire le Mal là où il est produit, c’est-à-dire à l’intérieur 
des régimes dangereux, parmi lesquels se trouve l’Irak. 

La résolution 1441 force Saddam Hussein à montrer 
ouvertement ses projets sur ses armes ainsi que sur leur 
destruction. Saddam Hussein va jouer le jeu bien connu 
auparavant : il laisse entrer les inspecteurs pour recher-
cher les preuves qui justifient une guerre déjà planifiée. 
En même temps, il semble que personne ne sache vrai-
ment ce qui se passe en Irak. George W. Bush et son 
gouvernement défendent une vérité non prouvée, mais 
comment parler des armes qu’on ne voit pas ? Comment 
parler de quelque chose dont la « réalité » ne nous est ap-
parente qu’à travers des d’images par satellite, montrées 
par Colin Powell le 5 février 2003 devant les Nations 
Unies  ? La seule chose que l’on peut constater, suite à 
cette analyse, est que ces armes servent de symbole pour 
la justification d’une guerre, des symboles sans référent, 
dans la mesure où États-Unis n’ont pas trouvé d’armes de 
destruction massive. Le seul référent que ce symbole peut 
avoir est l’imagination (et d’autres signes  : les images), 
prétendant se référer à une réalité impossible à juger. Le 
9 juin 2003, après le début de la guerre en Irak, George 

W. Bush ouvre et ferme lui-même le cercle du myth : « I 
mean, Iraq had a weapons program. ���������������������Intelligence through-
out the decade showed they had a weapons program. I 
am absolutely convinced with time we’ll find out that they 
did have a weapons program »65. 

Bien qu’il y ait un grand nombre de facteurs cruciaux 
influant sur la possibilité de faire la guerre en Irak, il a 
été question ici de se restreindre uniquement au discours. 
Ce dernier est révélateur des traces linguistiques et argu-
mentatives ; il est symbiose (désormais) écrite d’une forme 
de la culture présidentielle, traditionnelle comme actuelle. 
Cette analyse nous a également amené à réfléchir sur 
la différence entre « liberty » et « freedom », des termes 
souvent employés à des moments bien distincts. 

Entre liberty et freedom

La relation entre les termes «  liberty » et «  freedom » vit 
aujourd’hui, selon Nunberg, une modification. En effet, 
alors que liberty a toujours été plus fréquemment employé 
dans l’histoire que freedom, le terme dominant dans le dis-
cours de George W. Bush serait le mot freedom66. Le mot 
freedom désigne «  condition of being free  »67 et liberty 
signifie « state of being free »68. Freedom se réfère donc à 
la condition d’être libre et liberty à un état. Autrement dit, 
freedom est la condition pour atteindre l’état de liberty, sans 
la condition de liberté, il n’y a pas d’état de liberté. Il faut 
donc créer les conditions (freedom) pour aboutir à un état 
de liberté (liberty), autrement dit : liberty needs freedom. 

Après avoir choisi vingt discours d’une manière aléatoire, 
il se confirme que freedom domine avec un grand pour-
centage liberty69. Liberty se réfère surtout à une liberté 
déjà acquise, celle de la liberté économique ou celle de 
la liberté de pouvoir choisir sa religion. Liberty présente 
donc un état de liberté, la réalisation de freedom, sous 
une forme concrète. Par conséquent freedom occupe une 
fonction plus générale que liberty. Se rejoint ici aussi la 
question du “Bien” et du “Mal” et celle du messianisme. 
Tout converge vers Dieu, comme freedom, car c’est Dieu 
qui est le donateur de freedom : « We celebrate God’s 
gift of freedom »70. Freedom, la condition pour liberty, est 
employé de deux manières. 

D’une part George W. Bush l’utilise comme une valeur 
fondamentale qui est à défendre par et pour la civilisa-
tion. Du coup, il la transforme en une stratégie militaire 
et politique, qui est aussi philosophique qu’ idéologique 
(« Operation Enduring Freedom », « Operation Iraqi Free-
dom  »). Défendre freedom se réalise par un processus 
de liberation  : «  For those of you with youngsters who 
are trying to explain what you’re seeing or hearing on 
TV about this war on terror, please tell them that when 
we go into a country we go in not as conquerors, but as 
liberators, because we believe in freedom for all citizens 
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who live in the world  »71. Pour le président, cela s’est 
réalisé en Irak : « Since the liberation of Iraq, we have 
seen changes... more than 150 Iraqi newspapers are 
now in circulation »72. Cela montre que freedom est la 
condition pour liberty et si liberty n’est pas donné dans 
un pays il faut en créer les conditions en suggérant ou en 
“octroyant” freedom. 

En conclusion, la guerre contre le terrorisme et la guerre 
contre la terreur forment un ensemble : la guerre pour 
défendre la liberté, au nom de la civilisation, au nom 
du “Bien” et au nom de Dieu. Cela explique aussi pour-
quoi George W. Bush énonce : « That’s our calling. It’s 
the calling of the 21st century »73. Défendre freedom est 
une mission divine qui prend également forme dans la 
politique étrangère, de caractère unilatérale et parfois 
multilatérale, « à la carte ». Défendre freedom est la me-
sure de toutes les choses, une question unilatéraliste. La 
maintenance de liberty —le freedom acquis— est, par 
contre, une question multilatéraliste, ce qui se montre 
par les nouvelles résolutions de la reconstruction de l’Irak 
avec d’autres pays partenaires. 

La défense de freedom se réalise par un discours qui, grâ-
ce au 11 septembre et à un Congrès unifié, a pu trouver 
plus vite sa réalisation. Ce discours, surgissant grâce à 
un événement catalytique —« September 11th was just a 
fine, just as clear a dividing line in our history... »74— qui 
a fortifié une institution, un cadre (les États-Unis) afin de lui 
permettre de faire surgir de nouveaux discours et d’en re-
produire d’anciens (ceux des néo-conservateurs), afin de 
défendre une loi universelle : freedom. Défendre freedom, 
cela signifie également le devoir d’expliquer le “Mal”, 
comme l’abus des prisonniers irakiens. Parfois, défendre 
freedom désigne une défense au niveau linguistique, le 
jeu rhétorique avec des signes sans référent. Les armes de 
destruction massive représentent le  “médiateur” discursif 
entre le terrorisme et l’Irak. Elles sont le symbole d’un dan-
ger sans référent attesté, se cristallisant de plus en plus en 
un mythe pour une guerre qui n’est plus la libération de 
l’Irak, mais une vraie guerre contre le terrorisme. 
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Il était à l’origine prévu d’intituler ce texte «  Femmes 
et médias  » ou « Médias et genre  » —de gender1, ce 
concept qui permet de dépasser la différence biologique 
homme/femme pour s’intéresser davantage à ce qui les 
distingue socialement. Mais les arguments développés 
par Christine Planté, qui dirige avec Marie-Eve Therenty 
le vaste projet « Masculin/féminin dans la presse du XIXe 
siècle »2 en France, nous ont convaincue de la plus gran-
de précision sémantique et méthodologique engendrée 
par l’appellation « féminin/masculin ».

La polysémie du mot « genre » est en effet un obstacle 
à son usage, surtout lorsqu’on s’intéresse à la littérature 
ou à la presse, où ce terme relève également de l’esthé-
tique. Cette polysémie est d’autant plus difficile à gérer 
que l’analyse des genres —en tant que mode de caté-
gorisation discursive et textuelle, ici les genres journalis-
tiques— révèle une certaine “sexuation” de ceux-ci. Le 
billet est plus souvent confié à une femme et l’éditorial à 
un homme3 ; la presse féminine regorge de « conseils » 
(recettes, horoscope, « psycho-tests »…) au point d’en de-
venir un marqueur4.

Le couple « féminin/masculin » permet d’éviter cet écueil 
polysémique et rappelle en même temps que les deux 
termes font système. L’un ne peut s’envisager sans l’autre. 
Les étudier ensemble, c’est se prémunir du piège qui 
consiste à faire de la femme —et de la presse féminine/
féministe— une bizarrerie dont la rareté émousserait, par 
son caractère faussement exceptionnel, la pertinence des 
résultats.

Cela posé, le chantier n’en est que plus vaste. Étudier la 
place des femmes dans le champ journalistique implique 
nécessairement de la comparer à la place des hommes. 

Analyser les représentations de chaque sexe dans la pres-
se écrite et/ou audiovisuelle multiplie le travail par deux, 
tout comme la prise en compte de la réception médiati-
que, elle aussi genrée. Le piège du stéréotype évité, l’on 
risque de plonger dans le découragement…

Le propos qui suit consiste donc à dégager quelques pre-
mières pistes de travail, selon trois axes : femmes de mé-
dias (ou quelle est la place occupée par les femmes dans 
la profession journalistique), femmes dans les médias (ou 
quelle est l’image des femmes véhiculée par les différents 
supports médiatiques) et médias de femmes (ou quels sont 
les médias spécifiquement dédiés aux femmes). Le pre-
mier axe sera plus particulièrement développé, mais tous 
trois ont pour objectif de débroussailler une vaste friche, 
avec les limites que cela impose. Les données fournies 
concernent davantage la presse écrite belge francophone 
autonome commercialement, mais elles tiennent compte 
des nombreux titres français diffusés en Belgique et in-
versement, ainsi que des suppléments des quotidiens ou 
hebdomadaires généralistes.

Enfin et surtout, les perspectives théoriques et méthodo-
logiques s’inscrivent dans l’interdiscipline propre aux 
sciences de l’information et de la communication. Les ré-
férences proposées sont autant de portes d’entrée vers 
les nombreuses publications en études de genre, en so-
ciologie du journalisme, en économie de la presse ou 
en études des représentations fondées sur l’analyse des 
discours. L’objectif est de mettre en lumière les recherches 
particulièrement attentives aux questions de communica-
tion appliquée à l’objet féminin/masculin, en plaidant 
pour le développement de leur enseignement dans les 
départements de communication et les écoles de journa-
lisme belges.

Féminin/masculin

Présence et réprésentation dans les médias
Laurence Mundschau

L’analyse de la présence et de la représentation des femmes et des hommes dans les médias 
permet de croiser diverses disciplines autour d’un même objet. L’axe sociologique s’intéresse 
à la profession journalistique, plus masculine que féminine. L’analyse de contenu souligne 
certains stéréotypes liés au genre. Enfin, transversalement, les presses féminine et féministe 
belges restent une friche à explorer.

V a r i a
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Déterminer la place des femmes journa-
listes dans les médias, en Belgique comme 
ailleurs, passe nécessairement par une ana-
lyse comparée de données quantitatives. 
Or l’absence de statistiques genrées est un 
constat récurrent. Faute de volonté ?

Associations professionnelles belge et internationale, re-
présentation syndicale, défenseurs de l’égalité entre les 
hommes et les femmes, commission « genre »… Elles sont 
nombreuses, les entités à déplorer l’absence de statisti-
ques genrées qui permettent de dresser des tableaux de 
la profession journalistique. Chacune en est alors réduite 
à élaborer ses propres évaluations chiffrées, avec toutes 
les limites que cela suppose, notamment lorsqu’il s’agit de 
les comparer entre elles. C’est ainsi que l’on opère tantôt 
à partir de dépouillements des fichiers d’agréation pro-
fessionnelle, tantôt au départ d’organigrammes des en-
treprises de médias, quand ceux-ci sont disponibles. Sans 
compter le fait que la définition du mot « journaliste » va-
rie d’un pays à l’autre, d’un support (presse écrite, élec-
tronique ou audiovisuelle) à l’autre, voire d’une rédaction 
à l’autre. Bref, les données ainsi récoltées servent tout au 
plus d’indicateurs de tendances, qu’il faudrait fiabiliser.

Malheureusement, en Belgique —et singulièrement en 
Communauté française—, les appels à « réaliser des sta-
tistiques officielles détaillées sur la présence des femmes 
au sein des professions des médias, particulièrement au 
niveau des postes de responsabilité »5 restent lettre morte. 
Deux exemples tirés du segment audiovisuel sont emblé-
matiques de cette frilosité. Depuis 1995, une trentaine 
de chaînes publiques européennes ont signé une charte 
dans laquelle ils s’engagent à collaborer activement à 
l’amélioration de la position des femmes à la radio et à la 
télévision6. Pour la Belgique, seule la télévision publique 
néerlandophone (VRT ; ex-BRTN) a signé le document.

En 2006, rien n’a vraiment changé, comme en témoigne 
un avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) en 
Belgique francophone. Sollicité par son autorité de tutelle 
qui souhaite promouvoir «  la présence et la représenta-
tion des femmes dans les services de radiodiffusion », le 
CSA réunit à quatre reprises un groupe d’expert-e-s en la 
matière. Au terme des travaux, le groupe de travail invite 
le gouvernement à adopter les dispositions légales né-
cessaires en vue de compléter les éléments constitutifs du 
rapport annuel des éditeurs par ces informations. Il s’agit, 
en d’autres termes, d’imposer aux éditeurs audiovisuels 
(privés et publics) d’inclure dans leur rapport annuel au 

gouvernement «  l’évolution de la répartition par genre 
de l’effectif du personnel et des organes de décision ». 
Las, au moment du vote, cette obligation est purement 
et simplement balayée. «  Lorsqu’on sait que le Collège 
d’avis du CSA ne comporte que 6 femmes (sur 34 mem-
bres), on peut mieux comprendre l’une ou l’autre des fri-
losités rencontrées lors de l’élaboration de l’avis »7, note 
amèrement la conseillère du CSA chargée de conduire 
les travaux. Plus fondamentalement, lorsque l’avis insiste 
sur l’objectif final du gouvernement (« bénéficier des re-
commandations du CSA sur les moyens de sensibiliser 
les professionnels à la prise en compte de ces probléma-
tiques dans leur métier, et sur la manière de les intégrer 
dans le suivi de la qualité des programmes de la radioté-
lévision publique »), une note précise : « le représentant 
de la RTBF s’oppose catégoriquement à cette invitation ». 
C’est donc l’esprit même de la sensibilisation à l’égalité 
féminin/masculin qui semble échapper aux interlocuteurs 
en présence, et singulièrement aux interlocuteurs du ser-
vice public.

La Belgique singulière

En Belgique, le journalisme est une profession où la part 
prise par les femmes est minoritaire, à l’inverse de leur 
proportion dans la population (51% en 2007) et de leur 
taux d’emploi (54,9% en 20078). Tout média généraliste 
confondu (écrit et audiovisuel, francophone, néerlando-
phone et germanophone), moins d’un journaliste sur trois 
est une femme. En effet, sur les 5.139 journalistes profes-
sionnels agréés par le ministère de l’Intérieur début 2008, 
on compte 29% de femmes (1.490). Cette proportion est 
identique que les médias soient néerlandophones ou fran-
cophones. Elle “tombe” à 25% chez les journalistes indé-
pendants et à 26% dans la presse quotidienne, les médias 
audio-visuels accueillant quelque 30% de femmes.

Ces données rassemblées par l’Association des journalis-
tes professionnels de Belgique sont corroborées par l’Ins-
titut national de statistiques. Certes, il regroupe sous la 
même bannière les « journalistes, écrivains et assimilés », 
mais il obtient également un rapport femmes/hommes de 
29,7%/70,3%9. Enfin, la Belgique compte également le 
statut de journaliste « de profession ». Ces derniers ne 
répondent pas aux conditions de professionnalisme au 
sens de la loi de 1963 et participent davantage à la 
vie de titres spécialisés (informatique, automobile…) et 
d’organisation (paroisses, groupes politiques, syndicats, 
entreprises…). Fin 2007, leur association —l’Associa-
tion des journalistes de la presse périodique— comptait 
979 membres, mais ne distinguait pas les hommes des 
femmes10.

Où sont les femmes ?
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La moyenne des femmes journalistes en Belgique est donc 
relativement en deçà de la moyenne européenne et mon-
diale. En France, un rapport du Sénat de juillet 2007 
établit que les femmes représentent 42% des journalis-
tes11. Et selon la Fédération européenne des journalistes, 
en avril 2006, 47,07% des journalistes européens étaient 
des femmes12. Mais les écarts entre pays sont importants : 
selon qu’il s’agisse de la Russie, de la Finlande ou de 
l’Italie, elles occupent 80% (!), 55% ou 32% de l’espace 
professionnel journalistique13. 

Aucune analyse ne permet d’expliquer, pour l’instant, 
cette sensible différence entre la Belgique et ses voisins. 
On pourrait émettre l’hypothèse que la faible proportion 
de femmes journalistes en Belgique est due à des mo-
dalités méthodologiques. Sauf que la France, comme la 
Belgique, fonde ses statistiques sur l’attribution de cartes 
de presse par la Commission de la carte d’identité des 
journalistes professionnels (CCIJP). Or, l’écart statistique 
entre les deux voisins est de 13%. On pourrait également 
imaginer qu’il existe dans les rédactions des hommes et 
des femmes qui exercent le métier sans avoir réalisé les 
démarches nécessaires à l’obtention du titre de “profes-
sionnel” tel que définit par la loi du 30 décembre 1963. 
Mais pas au point de combler les 13 à 18% de différence 
entre la moyenne belge et la moyenne française ou euro-
péenne (soit tout de même de 200 à 300 femmes), estime 
la Secrétaire générale de l’aile francophone de l’AGJPB, 
Martine Simonis. Alors, où sont les femmes ? 

Diplômées, mais plafonnées

La faible représentation de femmes journalistes en Bel-
gique va de pair avec un taux de féminisation relative-
ment lent. Certes, en 1966, année des premières agréa-
tions au titre de journaliste professionnel, les femmes 
représentaient seulement 4% de la profession, pour 29% 
aujourd’hui. Mais 25% en un peu plus de 40 ans, est-ce 
encourageant ou simplement « mieux que rien » ?

L’on pourrait subodorer que cette féminisation va s’accé-
lérer au regard des diplômes en Information et commu-
nication, la principale —mais pas l’unique— voie vers 
la formation professionnelle. En effet, pour la décennie 
1992-2002, 61,7% des diplômés sortis des principales 
filières de journalisme en Communauté française étaient 
des diplomées14. Plus largement, toutes universités fran-
cophones confondues, le nombre d’inscrites en dernière 
année de la catégorie Information et communication est 
en constante progression. Elles étaient 259 filles à clôtu-
rer leurs études en 1996-1997, soit 64% des 403 ins-
crits. Dix ans plus tard, ces inscrites s’élèvent à 441, soit 
71% des 624 étudiants de dernière année15. La pression 
des femmes qui voudraient entrer dans le monde journa-
listique est donc très forte. Et pourtant, les espaces pro-
fessionnels continuent d’être masculins. Dix années de 

promotions très majoritairement féminines n’ont que très 
faiblement changé la donne. De façon chiasmatique, là 
où deux étudiants en Infocom sur trois sont des femmes, 
deux journalistes sur trois sont des hommes. La chance 
d’être engagé est donc deux fois plus importante pour 
ces derniers.

Les premiers pas dans l’exercice de la profession méritent 
également d’être scrutés. Ainsi, en Belgique francophone, 
début 2007, les femmes représentaient 40% des journa-
listes inscrits comme stagiaires16. Mais après deux ans de 
stage, beaucoup ne se professionnalisent pas, et le taux 
d’agréation au titre professionnel retombe à 31%17 en 
2007. Pourquoi ? À nouveau, aucune enquête ne permet 
de répondre à cette question. Pour la seule presse néer-
landophone, la chercheuse gantoise Mieke De Clercq 
avance bien quelques explications, mais elle traite moins 
des stagiaires que des femmes dans leur ensemble : « Les 
femmes journalistes en Flandre ont ceci en commun avec 
leurs consœurs des autres pays européens : par rapport 
à leurs confrères, elles sont plus jeunes, sans enfants ou 
alors leur famille est plus petite. Une bonne partie d’entre 
elles quittent le journalisme après un certains temps, en gé-
néral vers 35 ans, parce qu’elles considèrent impossible 
de concilier carrière et responsabilité parentale. (…) Si 
un moyen terme n’est pas trouvé [entre vie professionnelle 
et vie privée], les femmes semblent avoir deux options : 
l’une est de quitter le journalisme, ce que les chiffres et 
les interviews attestent, l’autre est de reculer le moment 
de fonder une famille ou d’abandonner l’idée d’avoir des 
enfants. Les hommes, au contraire, ne doivent pas poser 
ce genre de choix. À nouveau, ceci semble être le modèle 
universel pour les femmes dans le journalisme en particu-
lier et pour l’industrie des médias en général »18.

Outre une sous-représentation et des rémunérations 
moindres19, les femmes journalistes se heurtent, comme 
d’autres, au «  plafond de verre  »  : «  Elles restent peu 
nombreuses dans les fonctions de responsabilité et sont 
souvent cantonnées dans des médias moins convoités ou 
des spécialités moins prestigieuses. »20 Ou alors, leur rôle 
est “invisible”, dans la mesure où la signature n’appa-
raît pas ou peu (desk, relecture finale, coordination…). 
« Parfois même, leur apparence physique est utilisée pour 
leur faire jouer le rôle de faire-valoir d’un homme. »21 
Comment expliquer sinon que les chaînes francophones 
diffusées en Belgique privilégient les présentatrices de 
journaux télévisés le week-end, les présentateurs assurant 
le travail de semaine22 ? 

Certes, des missions comme celles de journalistes de guerre 
sont de plus en plus confiées à des femmes. La présence de 
Colette Braeckman, de Marie-Rose Armesto (aujourd’hui 
décédée), de Pascale Bourgaux, d’Hadja Labib… sur les 
lieux les plus « chauds » de la planète, en Afghanistan ou 
en Irak, par exemple, donne l’impression que des femmes 
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courageuses et volontaires ont pris une partie du pouvoir 
dans des domaines traditionnellement réservés aux hom-
mes. Mais, corrige Catherine Lamour, « cette “nouveauté” 
ne fait que traduire une réalité observée dans d’autres 
secteurs  : les femmes sont plus nombreuses dans les mé-
dias les moins convoités  ». Elle s’appuie en cela sur le 
témoignage de Virginie Barré, journaliste et ex-présidente 
de l’Association des femmes journalistes en France : « Le 
grand reportage, ce genre qui reste encore très prestigieux 
aux yeux du grand public, ne paie plus, et ce n’est plus la 
meilleure voie d’accès à des postes de responsabilité ou à 
des promotions qui se gagnent en restant proche des cou-
loirs et des bureaux des directions générales. »23

Or, dans ces couloirs et bureaux directoriaux, les femmes 
sont peu nombreuses. Certes, le quotidien généraliste Le 
Soir, le quotidien économique L’Écho, l’hebdomadaire 
d’information générale Le Vif/L’Express ont nommé ré-
cemment une rédactrice en chef. Et quelques femmes 
sont —ou ont été— à la tête qui du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel, qui du Secrétariat général de la Fédé-
ration des éditeurs de journaux ou de l’Association des 
journalistes professionnels. Mais combien sont présidente 
ou membre de conseils d’administration, administratrice-
déléguée ou directrice d’une entreprise de presse, privée 
ou publique ? En 1995, l’UER affirme qu’à la radiotélévi-
sion, « les femmes ne représentent que 6% des membres 
des Conseils de direction, 11% des cadres supérieurs et 
7% du personnel technique »24. En France, en 2006, la 
proportion de femmes assises dans des postes dits “stra-
tégiques” n’atteint pas les 10%25. Dans le monde jour-
nalistique comme dans d’autres, les lieux de décisions 
sont donc encore largement masculins. En Belgique, il est 
difficile de tirer la moindre conclusion, dès lors qu’aucun 
chiffre ne circule et que les organigrammes d’entreprise 
sont souvent aussi peu disponibles que compréhensibles. 

Incidences sur l’espace public

Le rapport féminin/masculin dans la profession de jour-
naliste mérite d’autres approfondissements. Il faudrait no-
tamment nuancer les constats en fonction des segments 
médiatiques. Des observations menées dans les rédac-
tions de la presse féminine et/ou féministe renversent, en 
effet, complètement le constat de minorisation : la gestion 
et la réalisation des produits y sont quasi exclusivement 
féminisées, à l’exception des tâches technico-graphiques 
souvent confiées à quelques rares hommes (ce qui est 
également représentatif de la division professionnelle 
liées aux métiers des TIC). On y notait toutefois, jusqu’il 
y a peu, un faible taux de formation et d’agréation pro-
fessionnelle, associé à une autoreprésentation dénigrante 
mâtinée d’autodérision.

Il faudrait également clarifier les raisons d’une aussi len-
te féminisation belge. Pourquoi l’accession des femmes 

à la vie professionnelle et corollairement le signal d’un 
changement positif des mentalités y seraient-ils plus lent 
qu’ailleurs ? La Belgique journalistique serait-elle plus ma-
chiste ? Cette relative mais lente féminisation y serait-elle 
à la fois l’indicateur et l’effet d’une dévalorisation de la 
profession ? D’autres catégories professionnelles —ensei-
gnant, médecin, comptable, architecte…— ont interrogé 
le phénomène dans les deux sens : « La féminisation de la 
profession est souvent invoquée pour justifier la dévalori-
sation sociale de cette activité (…). Mais on connaît aussi 
l’argument inverse selon lequel c’est bien parce qu’une 
profession est en voie de dévalorisation qu’elle se fémini-
se. »26 En d’autres termes, la précarisation des journalistes 
est-elle liée à cette disparité féminin/masculin ? Ou ces 
deux mouvements —une lente féminisation, une rapide 
précarisation— sont-ils simultanés, mais non liés ?

À travers ces questions, nous insistons  : notre volonté 
d’étudier la part minoritaire prise par les femmes dans la 
profession journalistique, et singulièrement dans les pos-
tes à responsabilité, ne se veut ni un combat paritaire, ni 
un exercice statistique poursuivi pour lui-même. Comme 
nous l’avons expliqué à l’entame de ce texte, ces constats 
inauguraux doivent se lire comme une volonté d’interro-
ger l’espace public dans son ensemble, et l’espace mé-
diatique en particulier. Car le fait que les médias bel-
ges (francophones) soient essentiellement confectionnés 
et dirigés par des hommes génère forcément la question 
suivante  : cette disparité a-t-elles des incidences sur la 
hiérarchie et le contenu de l’information et de la program-
mation médiatiques ? 

1	 «  Le concept du genre apparaît dans les années 80. Il ne cible pas les 
femmes comme un groupe à part. Il s’intéresse aux rapports sociaux entre 
les sexes, à leurs interactions, et met en évidence la construction sociale 
des rôles féminins et masculins ainsi que la hiérarchie qui marque cette 
forme de relations. L’approche du genre permet de mettre en évidence les 
différentes fonctions assurées par les un-es et les autres. (…) Les relations 
de genre ne sont pas figées » dans le temps (www.mondefemmes.org/
presentation/genrdev.asp).

2	 C. Planté et M.-E. Therenty, « Masculin/féminin dans la presse du XIXe 
siècle  », recherche présentée lors de la journée d’étude internationale 
« Femmes et critique(s). Méthodes et perspectives », 07/03/08, Facultés 
universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur.

3	 S. Durrer, « De quelques affinités génériques du billet  », Semen, n°13 
(«  Genres de la presse écrite et analyse de discours  »), 2000-2, 
pp. 5-36

4	 E.U. Grosse, «  Évolution et typologie des genres journalistiques. Essai 
d’une vue d’ensemble », Semen, n°13, 2000-2, pp. 163-185.

5	 En France aussi, si l’on en croit l’« Enquête sur la situation professionnelle 
des femmes et bilan sur l’application de la loi du 9 mai 2001 relative à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes », www.senat.fr/
evenement/sondage_egalite_professionnelle.html, juillet 2007.

6	 Charte sur l’égalité des chances pour les femmes à la radiotélévision 
adoptée à la clôture de la conférence de l’Union européenne de radio-
télévision (UER) portant sur «  Le reflet de la diversité. Un défi pour les 
femmes et les hommes de radio-télévision », à Londres, le 5 mai 1995.

7	 G. De Bueger, « Présence et représentations des femmes dans les services 
de radiodiffusion  », Régulation. Bulletin d’information du CSA, n°29, 
sept. 2006, p. 12. 

8	 5.403.126 femmes recensées en 2007, sur 10.584.534 Belges. La pro-
portion d’hommes actifs est de 68,7%, Institut national de statistiques 
(INS), www.statbel.fgov.be.

9	 2.975 femmes, 7.028 hommes. INS, « Professions en Belgique selon le 
sexe en 2004 », www.statbel.fgov.be.

10	 Par contre, les statistiques distinguent les 520 membres néerlandophones 
des 479 membres francophones.

11	 « Enquête sur la situation professionnelle des femmes et bilan sur l’appli-
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À la différence de la question de la profes-
sion journalistique au féminin, la représen-
tation des femmes dans les médias a suscité 
de nombreuses études internationales. Mais 
la Belgique y est rarement citée.

En septembre 1995, la conférence mondiale sur les fem-
mes organisées par les Nations unies à Pékin aboutit à 
une déclaration et à un programme d’actions par lesquels 
189 États (dont la Belgique) s’engagent à promouvoir la 
femme et l’égalité des sexes dans douze domaines, dont 
les médias. Le Global Media Monitoring Project (GMMP) 
est lancé concomitamment dans 76 pays. Sous le titre 
« Who makes the news ? »1, il analyse pendant dix ans 
la représentation des femmes et des hommes dans les in-
formations en télévision, radio et presse écrite. 

Le constat est clair : la part prise par les sujets féminins 
dans la couverture de l’information, à la fois quantitati-
vement et qualitativement, est largement minoritaire. Les 
femmes sont peu citées, peu interviewées et leurs actions 
sont moins “couvertes”. Ainsi, selon les données du GMPP 
récoltées en 2005, les femmes représentent en moyenne 
21% des personnes citées ou interviewées dans les mé-
dias, tous sujets confondus (17% en 1995). Même dans 
les secteurs professionnels où elles sont traditionnellement 
plus nombreuses que les hommes (le social, l’enseigne-
ment, l’artistique…), elles ne sont jamais au devant de la 
scène médiatique. Tout au plus constate-t-on que leur taux 
de présence “grimpe” alors à 28%. Par contre, dès qu’on 
parle politique, 86% des hommes font l’actualité.

Le rôle qui est attribué aux deux sexes dans les informa-
tions est tout aussi révélateur. Le porte-parole est un hom-
me dans 86% des cas et l’expert dans 83%. Par contre, 

quand il s’agit de faire entendre l’opinion populaire, on 
opte davantage pour la femme —souvent anonyme— la-
quelle occupe alors 34% des reportages. Selon le GMPP, 
la répartition est donc claire  : aux hommes les hard to-
pics comme l’économie et la politique ; aux femmes (mais 
pas majoritairement, loin s’en faut) les soft stories liées au 
temps qu’il fait ou à la pauvreté dans le monde. Aux hom-
mes, les rôles personnalisés et prestigieux ; aux femmes la 
fonction de vox populi.

Pauvre Simone

Outre qu’elles sont quantitativement peu présentes, les 
femmes sont également qualitativement malmenées par 
divers stéréotypes tenaces. En France, après une analyse 
méthodique de cinq quotidiens nationaux et de deux quo-
tidiens régionaux, Natacha Henry conclut  : « 1 femme 
sur 6 est anonyme pour 1 homme sur 33 ; 1 femme sur 
14 est présentée comme une victime pour 1 homme sur 
21  ; 1 femme sur 5 est présentée avec un lien familial 
pour 1 homme sur 16 ; 1 femme sur 5 est citée sans sa 
profession pour 1 homme sur 20 ; moins d’1 femme sur 
2 est citée directement pour plus d’1 homme sur 3. Hors 
publicité, moins d’un tiers des photos (29%) représentent 
des femmes »2.

Dans la presse d’information, les femmes citées, inter-
viewées ou prises en photos incarnent principalement la 
victime (d’inégalités salariales, conjugales ou profession-
nelles). On les confine très souvent dans la tripartition 
classique de la femme : la vierge, la mère et la putain, 
avec les variantes que sont l’épouse (fidèle ou non), la 
ménagère (débordée ou non) et la consommatrice (addic-
ted ou non), voire tout cela à la fois.

Ces figures typées liées à l’émergence de la culture po-
pulaire et médiatique de masse (vaudeville, comic strip, 
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cation de la loi du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes », op. cit., www.senat.fr/evenement/sondage_
egalite_professionnelle.html.

12	 Pour une population européenne à 45 % féminine. 
13	 A. Witt-Barthel, « EFJ Survey : Women Journalistis in the European Inte-

gration Progress », Fédération européenne des journalistes, www.ifj.org/
pdfs/presentation-short.pdf (chiffres d’avril 2006).

14	 M. Simonis, «  Féminisation  : qu’il est long le chemin », Les cahiers de 
journalistes, hors-série n°3, AJP, mai 2003.

15	 Tableau interuniversitaire 1.8., Conseil des recteurs des universités franco-
phones de Belgique (www.cref.be).

16	 61 femmes, 89 hommes stagiaires francophones. Pour l’ensemble de la 
Belgique  : 308 hommes, 239 femmes stagiaires (66 %/44 %). Chiffres 
AGJPB, février 2007.

17	 En 2007, la section francophone de l’AGJPB compte 71 nouveaux jour-
nalistes stagiaires, dont 33 femmes (46 %) ; sur les 128 nouveaux journa-
listes agréés comme “professionnels”, on compte 40 femmes (31 %)

18	 M. De Clercq, « Hedding light on absence. Women’s underrepresentation 
in the newsroom  », Université de Gand, 2002, cité et traduit par M. 
Simonis, op. cit.

19	 En Belgique, les femmes gagnent en moyenne 15  % de moins que les 
hommes. Source : « L’écart salarial en Belgique. Rapport 2008 », INS.

20	 « Enquête sur la situation professionnelle des femmes », op. cit., www.
senat.fr/evenement/sondage_egalite_professionnelle.html.

21	 Idem.
22	 Est-ce parce que le taux d’écoute y est plus faible  ? Ou parce que la 

figure masculine est davantage associée à l’image du travail en semaine ? 
Ces hypothèses ont en tout cas été formulées par des responsables de 
rédaction lors des travaux du CSA déjà évoqués.

23	 Citée par C. Lamour, « Les femmes et les médias : le miroir à deux faces », 
juin 2005, Observatoire de la parité, www.observatoire-parite.gouv.fr/
travaux/pdf/lamour_article.pdf.

24	 Charte sur l’égalité des chances pour les femmes à la radiotélévision, UER, 
1995, op. cit.

25	 8,8 % pour l’ensemble des médias, 9,76 % dans les chaînes généralistes 
de télévision, 3,85 % dans les quotidiens généralistes et 14,8 % dans les 
magazines nationaux d’information. www.senat.fr/evenement/sondage_
egalite_professionnelle.html.

26	 A. Van Haecht, « Le statut social de l’enseignant », Actes du congrès « La 
Wallonie du futur », Namur, Institut Jules Destrée, oct. 1991.

Femmes dans les médias
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En Belgique francophone, il est cependant un point où 
l’analyse permet de saluer une évolution positive par rap-
port aux mêmes enquêtes cinq et dix ans plus tôt  : la 
généralisation de la féminisation des noms de métiers. En 
2005, la parution du Guide de féminisation des noms de 
métier, fonction, grade ou titre édité par le Conseil supé-
rieur de la langue française8 n’a suscité aucune réaction, 
si l’on en croit sa coordinatrice, la chercheuse et linguiste 
Marie-Louise Moreau. En 1994, au contraire, se souvient 
celle-ci, la première version du Guide avait débouché sur 
une campagne de presse passionnée et suscité l’envoi de 
centaines de lettres au Service de langue française, les 
unes applaudissant la sortie de l’outil normatif, les autres 
s’opposant à cette stratégie linguistique. « S’il n’y a pas 
de réaction aujourd’hui, c’est parce que la féminisation 
est définitivement entrée dans les mœurs », estime Marie-
Louise Moreau, forte d’une enquête sur l’usage des partis 
politiques en matière de présentation des candidates9. 

L'humour de la wonderwoman

La dévalorisation de l’image des femmes n’est pas moin-
dre si l’on s’intéresse à la presse de loisir plutôt qu’à la 
presse d’information, à la télévision plutôt qu’à la presse 
écrite, aux programmes de fiction et de divertissement 
plutôt qu’à l’information.

Ainsi, en mars 2007, une étude de l’université de Liège 
sur l’intégration des stéréotypes sexistes a scanné les émis-
sions particulièrement suivies et appréciées par le public 
jeune (clips, séries, dessins animés…) de la Communauté 
française de Belgique. Chiffres et entretiens qualitatifs 
à l’appui, elle a conclu que la présence de stéréotypes 
sexistes y était un phénomène massif : « La télévision joue 
donc un rôle, peut-être pas dans la construction des ima-
ges stéréotypées dans l’esprit des jeunes, mais probable-
ment dans l’imprégnation et le renforcement des stéréoty-
pes qui leur sont transmis dans leur vie quotidienne. Or, 
les jeunes peuvent en être affectés, aussi bien dans l’idée 
qu’ils se font d’eux-mêmes que dans leurs relations avec 
les autres. » 10 Et, quand les analystes ajoutent que « les 
plus jeunes, les filles et les personnes dont le capital socio-
culturel est le moins important, sont des groupes plus sen-
sibles aux images véhiculées », on mesure l’importance 
d’une éducation aux médias sensible aux questions de 
genre11. Tant dans les programmes d’enseignement que 
dans la formation initiale et continue des professionnels 
du secteur médiatique.

Autre exemple : dans la presse magazine féminine contem-
poraine, les journalistes aiment s’autoreprésenter sous les 
traits classiques de la wonderwoman. Journalistes, épou-
ses et mères, les rédactrices réussissent à jeter des ponts 
entre vie professionnelle et vie privée, d’une part, entre 
réalité et fiction, d’autre part. Heureusement, le cocktail 

presse à sensation…) peuvent être étudiées en termes 
d’efficacité cognitive. Le stéréotype agit en quelque sorte 
comme condensé de sens ou « prêt-à-porter de l’esprit ». Il 
amène les destinataires « à reconnaître certains signes qui 
sous-tendent ce stéréotype et, ensuite à leur inférer un sens 
à partir de connaissances préalablement acquises »3.

Ce double mouvement —simplification/amplification de 
l’Autre— fonctionne parfaitement dans le monde de la 
fiction cinématographique et audiovisuelle : « le fabricant 
a recours aux stéréotypes afin de rendre avec efficacité 
un environnement qu’il lui est impossible de dépeindre 
dans toute sa complexité. (…) Le spectateur aura pour 
tâche de “décondenser” le sens que les figures, à l’écran, 
s’attachent à réduire  ; il devra “amplifier” lui-même le 
sens contenu dans la matière filmique  »4. Il fonctionne 
également très bien dans le monde publicitaire. À un se-
cond degré, la participation active du destinataire lors 
du processus de « décondensation » rend même possi-
ble les multiples subversions. « Les stéréotypes consacrés 
donnent lieu à une foule de variations, qui dénaturent 
considérablement les figures originales et désamorcent en 
partie la dimension péjorative qu’on leur accorde tradi-
tionnellement. »5 Les subversions génèrent alors un effet 
comique particulièrement prisé par les publicitaires, les 
spectateurs… et les analystes. « La publicité, note Corine 
Van Hellemont, peut aussi bien renforcer que renverser 
les stéréotypes. »6

Tout n’est donc pas à jeter dans le stéréotype et sa lecture 
active par le destinataire. Le problème, c’est que les don-
nées fournies par le GMPP ne rendent pas compte des 
figures féminines dans les fictions ou les publicités, mais 
bien dans les informations médiatiques. La simplification 
y a-t-elle le même droit de cité ? à quel moment bascule-
t-on dans le simplisme ? À force d’être figé, le stéréotype 
n’évacue-t-il pas la narration au profit de la seule monstra-
tion ? Le rôle de la presse d’information n’est-il pas d’user 
d’outils discursifs (dont le mode narratif) qui permettent 
une réflexion nuancée ?

À cet égard, une polémique est révélatrice  : celle qu’a 
déclenchée dès le 3 janvier 2008 la publication d’une 
photo de Simone de Beauvoir nue en une de l’hebdo-
madaire français Le Nouvel Observateur. Parmi les mul-
tiples arguments amoncelés de part et d’autres, il en est 
un qui rend plus particulièrement compte du confinement 
de la femme dans certains rôles, en l’occurrence ici « la 
scandaleuse » dont l’affuble le titre : c’est l’énumération 
des retouches informatiques qu’a subies la photo. L’ob-
jectif était de « s’acharner à faire ressembler cette femme 
des années 40 à une femme d’aujourd’hui »7. Que cette 
femme soit, en outre, une des figures de proue du fémi-
nisme a bien évidemment exacerbé les réactions. Mais à 
la base, c’est bien le fait de ne voir la femme qu’à travers 
son seul corps qui a choqué.
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légitimité officielle de l’égalité et la réalité du sexisme”. »14 
Les conclusions tirées sont variables d’un pays à l’autre. 
Mais deux courants traversent communément les médias 
écrits et audiovisuels scrutés. Du côté des productions re-
levant de l’information, il existe une réelle empathie pour 
le sujet d’actualité « JIDF » en particulier, et pour la cause 
des femmes en général. Cette vision relativement progres-
siste du refus de l’inégalité a cependant un corolaire né-
gatif  : les femmes y sont (une fois de plus) uniquement 
drapées des atours de la victime. Les inégalités salariales, 
le difficile partage des tâches, la violence conjugale… 
sont autant de sujets qui reviennent dans les reportages et 
documentaires, au point que la victimisation devient une 
sorte de norme de traitement journalistique. Du côté des 
programmes de non information, par contre, l’approche 
est à l’inverse réactionnaire, avec, en sus, une tentative de 
récupération “marketing” du 8 mars par les annonceurs 
publicitaires (publicités ciblées, programmation de films 
ou de séries “glamour” —The Bachelor, par exemple— 
associées au 8 mars par les magazines de télévision…). 
Ces deux courants révèlent bien la contradiction dans la-
quelle se débattent les médias  : ce qu’ils dénoncent du 
côté de l’information n’a aucune incidence du côté de la 
programmation et du marketing.

De cette tension naît l’articulation des deux axes de notre 
réflexion, femmes de médias et femmes dans les médias. 
La contradiction serait-elle le fait d’un espace médiatique 
essentiellement dirigé par des hommes, ce qui accrédite-
rait l’hypothèse selon laquelle la disparité féminin/mas-
culin a des incidences sur la hiérarchie et le contenu de 
l’information et de la programmation médiatiques  ? Et, 
dès le moment où le nombre de femmes journalistes (et/
ou dirigeantes médiatiques) va croissant, la donne va-
t-elle changer  ? Sont-ce les femmes de médias qui sont 
susceptible de bouleverser la vision de l’information ou 
est-ce l’opinion publique qui pousse les médias à changer 
et à s’ouvrir à de nouveaux sujets ?

À ces questions, le Conseil pour l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes a répondu en 1999  : 
« Force est de constater que bien que l’on se rapproche 
de la masse critique dans de nombreux secteurs des mé-
dias, l’augmentation de la proportion de femmes n’a pas 
entraîné la révolution attendue. À la thèse de la masse 
critique s’est alors peu à peu substituée une autre théo-
rie basée sur l’idée selon laquelle si les femmes avaient 
accès aux plus hauts postes de décision, elles pourraient 
changer la culture de l’entreprise et enrichir la production 
de leur différence. »15 Selon cet organisme belge fédéral 
consultatif, ce sont donc moins les femmes journalistes 
que les femmes dirigeantes qui pourraient infléchir les 
mentalités et, partant, les représentations.

En France, près de dix ans plus tard, les auteures de la 
recherche sur « le 8 mars à la une » arrivent aux mêmes 

des clichés s’adjoint souvent une bonne dose d’humour12. 
La presse féminine n’est pas dupe : on ne la prend pas 
très au sérieux, elle non plus. Cette autodérision autorise 
à relativiser, voire à renverser les stéréotypes. En usant 
du miroir déformant du rire, la presse féminine révèle la 
nécessaire prise de distance qu’il s’agit d’avoir face aux 
clichés qu’elle véhicule. C’est là —davantage que dans 
les thèmes et les événements abordés— que se trouve sa 
différence avec la presse féministe. C’est sans doute là 
aussi que se niche son féminisme à elle. L’hypothèse, en 
tout cas, mériterait d’être creusée.

Le 8 mars à la une

Parmi ces études aussi intéressantes que ciblées, il en est 
une qui retient l’attention du chercheur en Information et 
communication. Elle compare le traitement médiatique de 
la Journée internationale des femmes (JIDF) du 8 mars 
2005 dans dix pays d’Europe et d’Amérique du Nord 
(mais pas la Belgique). 

Outre sa dimension internationale et multi-supports (pres-
se et audiovisuel), cette recherche baptisée « Le 8 mars 
à la une  » s’inscrit d’emblée dans une perspective mé-
diatique. « La plupart des études sur les “représentations 
des femmes dans les médias” ou sur la “place des fem-
mes dans les médias” l’ont été dans une perspective de 
sociologie ou de science politique et relèvent méthodo-
logiquement de l’analyse de contenu (…) nous souhai-
tons enrichir les approches sociologiques, politiques et 
historiques de ce sujet par une méthodologie qui croise 
les apports des sciences de l’information et de la commu-
nication et de l’analyse du discours, de façon à pouvoir 
rendre compte de la spécificité des dispositifs et discours 
médiatiques »13, précise sa coordinatrice Marlène Cou-
lomb-Gully. En se basant sur la théorie des médias dans 
l’espace public (Habermas), les auteures revendiquent 
donc de sortir l’analyse des représentations de la femme 
de ses rails traditionnels.

Le choix de l’événement est également original et riche. 
En effet, non seulement le 8 mars cristallise les interroga-
tions sur la place et la représentation des femmes dans 
la société. Mais en plus, sa médiatisation même met ce 
questionnement en perspective. En cela, la Journée inter-
nationale des femmes est doublement intéressante : « La 
médiatisation de la JIDF permet dans la plupart des cas 
un retour réflexif sur les jeux de rôles traditionnels entre 
hommes et femmes, une réflexion critique sur les avancées 
et surtout les blocages à une meilleure prise en compte de 
la parité entre les sexes. Elle est probablement le seul jour 
où la rhétorique de l’égalité aujourd’hui dominante dans 
nos sociétés occidentales, est directement confrontée aux 
discriminations de fait, et où la couverture médiatique elle-
même exhibe, pour tenter de le résorber, “le hiatus entre la 
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tion de ce répertoire a été faite en 1998. Aujourd’hui, le 
projet Vega mené par l’Institut pour l’égalité des femmes 
et des hommes et l’association Amazone a pour but d’édi-
ter cette base de données en ligne21. Depuis 1999, le 
Centre d’études sur les femmes de l’université d’Anvers a 
mis en place la plate-forme électronique Zorra. Outre une 
checklist de dix conseils à destination des journalistes et 
publicitaires22, elle transmet régulièrement les plaintes de 
ses membres contre les publicités sexistes et élit chaque 
année la publicité capable de faire évoluer les menta-
lités dans le sens d’une plus grande égalité. Enfin, en 
2000, les universités de Gand et d’Anvers ont développé 
un logiciel informatique baptisé MEER (Media Emanci-
patie Effect Rapportage)23 qui permet d’enregistrer puis 
d’analyser des émissions de talk-show afin de déterminer 
qui parle, pendant combien de temps, à propos de quel 
sujet, en étant ou non souvent interrompus etc. 

Et si, en Belgique francophone, la première tâche des ins-
tances en charge des programmes d’éducation aux médias 
soucieux d’un angle masculin/féminin était (le financement 
de) la recension et l’adaptation de ces outils anglo-saxons 
et néerlandophones aux réalités francophones du pays ? 

1	 www.whomakesthenews.org. Des résultats intermédiaires ont été publiés 
lors de l’examen « Pékin+5 » en 2000, les conclusions ont été déposées 
en 2005 lors du Sommet mondial sur la société de l’information à Tunis. 
Pour la Belgique, c’est l’université de Gand qui était chargée du travail.

2	 N. Henry, «  La place des femmes dans les médias. Résultats 2006  », 
Gender Company pour l’Association des femmes journalistes, www.fem-
mes-journalistes.asso.fr et www.gendercompany.com/fr/publication.

3	 P. Chemartin et N. Dulac, «  La femme et le type  : le stéréotype comme 
vecteur narratif dans le cinéma des attractions », CiNéMAS, vol. 16, n°1, 
2005, p. 152

4	 Idem, p. 153
5	 Idem, p. 158.
6	 C. Van Hellemont, «  Facts, lies and stereotypes  », Université d’Anvers, 

Centre d’études femmes, www.vrouwenstudies.be.
7	 Sur www.desordre.net. À noter que Le Nouvel Observateur n’est pas le 

premier magazine à publier en une ce cliché du photographe américain 
Art Shay (1952). Le magazine Lire l’avait allouée à la couverture de son 
dossier « La vraie vie amoureuse des écrivains » en octobre 2006. Sans 
retouche. Et sans polémique à notre connaissance.

8	 Pour obtenir le Guide 2005 : secretariat.lngfr@cfwb.be.
9	 A. Dister, M.-L. Moreau, « Dis-moi comment tu féminises, je te dirai pour 

qui tu votes  ». Les dénominations des candidates dans les élections 
européennes de 1989 et de 2004 en Belgique et en France, http://
walibel.fltr.ucl.ac.be.

10	 Étude commandée par la Direction de l’Égalité des Chances de la Com-
munauté française et réalisée en 2006 par l’Institut des Sciences humaines 
et sociales de l’université de Liège. www.egalite.cfwb.be/medias/etude-
sur-les-jeunes-le-sexisme-et-les-medias.

11	 Idem.
12	 L. Mundschau, « Faut-il rougir d’être journaliste dans la presse féminine ? 

La représentation d’une profession à travers sa production réflexive  », 
Actes du colloque « Cherchez la femme ! Genre et culture populaire », 
Roanne, novembre 2007, à paraître.

13	 M. Coulomb-Gully et S. Bonnafous (dir.), « Femmes et médias. Le 8 mars 
à la “une”. Une comparaison internationale  », Sciences de la société, 
n°70, Toulouse, Presses universitaires du Mirail, 2007, p. 4.

14	 Idem, p. 16
15	 La masse critique est la proportion de femmes présentes dans les médias 

à partir de laquelle les images féminines dans les contenus médiatiques 
seraient susceptibles de changer. Avis n°27 du 10/12/1999 du Conseil 
de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes sur la participa-
tion équilibrée des hommes et des femmes dans la presse écrite en Belgi-
que (www.conseildelegalite.be).

16	 M. Coulomb-Gully et S. Bonnafous (dir.), op. cit., p. 16.
17	 «  Media emancipatie effect rapportage  », Gelijke kansen Vlaanderen, 

octobre 2003, www.vrouwenstudies.be/meer «  Évaluation de l’impact 
selon le genre dans les médias. Synthèse du rapport final », traduit du 

conclusions. Elles préconisent la nécessaire conscienti-
sation des hautes sphères de l’appareil médiatique aux 
questions de genre, la percée du plafond de verre deve-
nant alors un effet et non plus une cause : « L’étape sui-
vante [après la dénonciation du sexisme de fait] consis-
tera, pour les médias, à effectuer un retour critique sur 
leurs propres pratiques en matière de parité hommes/
femmes, à remettre en cause leur façon de fonctionner, 
notamment dans la répartition des responsabilités entre 
hommes et femmes, répondant ainsi aux injonctions qui 
leur avaient été faites —mais qui n’avaient pas été suives 
d’effet— suite à la Conférence de Pékin+5. »16

Outils

Pour qu’il ait lieu, le retour critique des médias sur leur pra-
tique paritaire doit être soutenu par des données avérées. 
Or, en Belgique francophone, celles-ci sont rares du fait 
de la frilosité conjointe des entreprises médiatiques, des 
centres de recherche et du pouvoir subsidiant. Par ailleurs, 
pour avoir un impact sur la profession, ces quelques re-
cherches et les outils pédagogiques qui les accompagnent 
doivent être intégrés dans la formation initiale et continue 
des divers acteurs des médias. En effet, « les programma-
teurs ne sont généralement pas conscients du fait qu’ils se 
comportent différemment avec les femmes et les hommes : 
accorder moins de temps de parole aux femmes, les met-
tre ou les laisser de côté, et ce au sens propre comme 
au sens figuré, leur donner un statut moins élevé en utili-
sant toutes sortes de moyens professionnels (technique de 
l’interview et de la caméra, façon d’adresser la parole, 
attribution d’un nom, positionnement en image, etc.) »17. Il 
importe donc de publiciser au maximum —de s’inspirer et 
d’améliorer— les supports de formation existants. 

Ainsi, de 1997 à 2000, le projet européen Screening 
gender a proposé aux professionnels des médias un outil 
d’information, de bonnes pratiques et d’images vidéo il-
lustrant les relations entre le genre et les médias18. Dans la 
foulée, la Fédération internationale des journalistes a pu-
blié une série de recommandations très concrètes19. Et en 
2006, un DVD et un fascicule intitulés Portraying politics. 
A toolkit on gender and television ont diffusé des exem-
ples de médiatisation des stéréotypes masculins/féminins 
sous forme d’extraits vidéos tirés des différentes chaînes 
européennes. On y voit par exemple une parlementaire 
européenne se faire accuser par un journaliste d’être en 
déplacement à l’étranger au lieu de s’occuper de ses en-
fants, ou encore un talk-show sur l’immigration réussie au 
Royaume-Unis où les cinq témoins sont des hommes.

En Belgique, en 1993, le ministère fédéral de l’Emploi et 
du Travail a diffusé un annuaire baptisé « Ne dites pas 
trop vite : il n’y a pas de femmes ». Soit une liste de 1.119 
« femmes ressources » dans les domaines politique, éco-
nomique, scientifique, social et culturel20. Une actualisa-
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Intimement liée à la périodicité, le niveau de médiation 
des nouvelles permet de distinguer les médias de premiè-
re ligne (de type journaux) des autres (de type périodi-
ques), les seconds se bâtissant entre autres à partir de 
données fournies par les premiers. Les publications de 
type “journal” ont en effet pour rôle principal d’arriver 
en première ligne face aux nouvelles. Cette quasi immé-
diateté sur l’événement leur vaut l’appellation de presse 
d’actualité, au contraire de l’autre, à la périodicité —et 
donc à la médiation de l’événement— plus distante.

Certes, l’opposition entre les publications des deux pa-
radigmes n’est pas aussi radicale. De même que les 
quotidiens adoptent dans certaines pages le rythme du 
magazine, tous les titres de périodiques ne jouent pas la 
créativité et le décalage par rapport à l’information “chau-
de” ; ils ne se livrent pas exclusivement à du retraitement, 
même étendu et de qualité, d’informations déjà connues 
par les médias de masse plus rapides (quotidiens, radios, 
télévision…). La plupart, sans doute, jouent sur les deux 
tableaux, offrant, dans certaines rubriques une informa-
tion en primeur, au même titre qu’un quotidien, et dans 
d’autres, se projetant dans une réalité qu’ils ont choisi de 
bâtir thématiquement, à la manière d’un magazine. 

Tout est dans le ton

La presse féminine, à cause de sa périodicité lâche, a 
une approche plutôt distanciée de l’information. Cette dis-
tanciation est à la fois double et ample. D’une part, par 
la force des choses, elle rebondit avec plusieurs semai-
nes de retard sur certains événements déjà traités par la 
presse généraliste d’actualité. D’autre part, les délais de 
fabrication, en ce compris la gestion de la rédaction et de 
ses nombreux pigistes, imposent une longue programma-
tion. On prépare par exemple le numéro « spécial Noël » 
en août. Cette culture de l’anticipation fait de la presse fé-
minine une découvreuse de “tendances” reprises des se-
maines, voire des mois plus tard par la presse généraliste 
d’actualité. Mais elle en fait également une adepte des 
“marronniers” journalistiques, ces événements tellement 
récurrents de l’agenda (fêtes, commémoration, départ en 
vacances…) qu’ils s’en ritualisent.

Historiquement, la presse féminine est 
considérée comme le berceau de la presse 
magazine. Économiquement, elle est cepen-
dant loin du secteur de la presse de télévi-
sion. En Belgique francophone, elle mérite 
d’être défrichée.

« Signe d’une situation complexe, les pistes de classifica-
tion des périodiques sont multiples mais rarement conver-
gentes »1. Cette phrase répète un constat souvent dressé 
en matière de presse, qu’elle soit périodique ou quoti-
dienne : définir et classer les supports est une tâche ar-
due tant les publications médiatiques sont nombreuses et 
variées. La démarche ici proposée est donc méthodologi-
que. Elle vise à baliser le parcours de ce que pourrait être 
l’examen approfondi de la presse féminine belge franco-
phone selon une grille de critères (fig. 1) déjà éprouvés 
à plusieurs reprises2, en la considérant comme produit 
culturel et économique.

Ces critères sont de deux ordres : soit externes (observa-
bles extérieurement) si l’on s’intéresse à la périodicité du 
titre  ; soit internes si l’on décide d’analyser l’hebdoma-
daire du point de vue de l’émetteur (informations de type 
socio-économiques), du contenu, du niveau de médiation 
ou du support. Nous insistons sur le fait qu’on ne peut 
traiter isolément ces traits définitoires. Au contraire, seule 
leur association permet de créer une convergence de ten-
dances qui aiderait à spécifier les traits typiques de la 
presse féminine, au regard des deux dominantes que sont 
les journaux et les périodiques.

De façon générale, la presse féminine belge francophone 
obéit à un rythme de publication plutôt lâche. À l’excep-
tion des hebdomadaires Flair, Femmes d’aujourd’hui et 
Victoire (supplément du quotidien Le Soir), la plupart des 
titres sont mensuels : Gael, Lou, Axelle, La Libre Essentielle 
(supplément du quotidien La Libre Belgique), Marie-Claire 
Belgique… Même Elle Belgique, pourtant hebdomadaire 
en France, est décliné mensuellement de ce côté de la 
frontière. 

Médias de femmes

néerlandais par la Direction de l’égalité des chances de la Communauté 
française, disponible sur demande.

18	 http://yle.fi/gender.
19	 www.ifj.org/pdfs/gender_leaflet_FR_lo.pdf.
20	 L. Zaid, F. Kermajou, « Ne dites pas trop vite: il n'y a pas de femmes. une 

liste de "femmes-ressources" dans les domaines politique, économique, 
scientifique, social et culturel », Ministère de l’Emploi et du Travail et de 
la Politique d’Egalité des Chances, 1993, 236 p. Cette mission est désor-
mais défendue par l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes 
(www.iefh.fgov.be) sous la tutelle du SPF Emploi. Cela porte à 3 (  !) le 
nombre d’organismes chargés de la parité en Belgique francophone.

21	 VEGA (Valoriser les expertes et l’approche de genre) :  www.amazone.
be; en Flandre, www.expertendatabank.be (Kluwer).

22	 « 1. Having a voice ; 2. mixing roles ; 3. no superwomen ; 4. wonen as 
subjects, no objects ; 5. no beauty myths ; 6. no violence against women ; 
7. no cult of pureness ; 8. a chance for creativity and extravagance ; 9. 
a chance for diversity ; 10. counting women », M. Michielsens, K. Celis, 
C. Delhaye, « Créez une femme », D’image en image. Les femmes dans 
les médias et la publicité, recherche menée à l’initiative de la ministre de 
l’Emploi et de l’Égalité des chances Miet Smet, Université d’Anvers, 1995, 
www.zorra.be.

23	 www.vrouwenstudies.be/meer, op. cit.
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Cette ample distanciation a une incidence sur le ton dont 
use la presse féminine. Dès le moment où l’événement est 
identique d’année en année, ce sont les angles d’appro-
che et la réappropriation des genres journalistiques qui 
créent la différence et offrent à la lectrice ce savant dosa-
ge entre « même » et « différent ». Par ailleurs, la presse 
féminine n’est pas seulement adepte du genre du conseil 
normatif (recettes, horoscope, « psycho-test »…)3. On y 
publie régulièrement les longues interviews, les témoigna-
ges approfondis, les reportages étalés dans le temps et 
l’espace que la presse quotidienne considère davantage 
comme un luxe rare.

Enfin, chroniques, revue de presse, billet d’humeur, mais 
aussi d’humour, second degré, pastiche et autodérision 
hantent fréquemment les pages, sondant et secouant la 
palette des genres, mais aussi des registres linguistiques. 
L’énonciateur s’y veut très présent  ; il joue sur la conni-
vence : on s’appelle par son prénom, le style est oralisé, 
le lexique familier, les déictiques «  nous/vous  », «  je/
tu » très présents. Une hypothèse d’analyse déjà énoncée 
dans l’article précédent consisterait à examiner combien 

cette spécificité de ton révèle la nécessaire prise de dis-
tance que la presse féminine nous enjoint d’avoir face 
aux clichés qu’elle véhicule. Cette analyse articulerait en 
tout cas les deux axes que sont médias de femmes et fem-
mes dans les médias.

L’importance du visuel

Comme tous les magazines, le titre féminin accorde énor-
mément d’importance au support et à l’aspect visuel. 
Il naît d’ailleurs de la disponibilité de papiers de belle 
qualité et du développement de techniques nouvelles qui 
permettent un meilleur usage des illustrations. Jean-Marie 
Charon place ce critère en tête des traits distinctifs du ma-
gazine par rapport aux quotidiens et à toute autre forme 
de périodiques  : «  Des démarches éditoriales donnant 
une place privilégiée au visuel vont pouvoir s’épanouir. 
La photo, le dessin ou l’illustration ne joueront plus alors 
un simple rôle d’accompagnement, du récit centré sur le 
texte, elles constituent un récit spécifique, parfois même le 
récit principal. Cette forme particulière que revêt le récit 
visuel n’est pas simplement la superposition d’un autre ré-

cit en parallèle du texte, elle trans-
forme la relation avec le lecteur, 
en mettant l’accent sur l’émotion, 
la séduction et le plaisir »4.

À l’intérieur du segment féminin, 
l’attention au support permet de 
distinguer la presse “de luxe” de 
titres plus populaires. Le papier 
est-il épais et glacé comme dans 
Gael ou très fin comme dans 
Nous deux ? Le format est-il large, 
comme dans La Libre essentielle, 
ou compact, comme dans Lou ? La 
tranche est-elle reliée (“dos carré”) 
comme dans Marie-Claire, agra-
fée comme dans Flair, ou simple-
ment pliée comme dans Voici ?

Ces observations externes n’auto-
risent pas un jugement définitif. 
Un titre plutôt populaire comme 
l’hebdomadaire belge de télé-
vision Ciné Télé Revue paraît 
dans un format moins large que 
La Libre Essentielle. Le féminin 
français Cosmopolitan est édité 
sous deux formats  : l’un large et 
l’autre compact. Comme précisé 
plus haut, chaque critère doit être 
croisé avec les autres, afin de dé-
gager un faisceau de tendances. 
Ainsi, les observations relatives à 
la qualité du support et à la taille 

Fig. 1 : Cinq critères pour baliser l’analyse des journaux et périodiques
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Face à une telle locomotive, il n’y a guère que le groupe 
Ciné Revue qui édite un véritable féminin, un petit for-
mat baptisé Lou. Les autres groupes de presse belges ont 
opté pour des publications qui sont moins radicalement 
ciblées ou possèdent un statut moins autonomes (ce sont 
des suppléments). Roularta touche les femmes à travers 
son hebdomadaire Week-end Le Vif/l’Express, son bi-
mestriel Nest —tous deux qualifiés de life style par les 
annonceurs— et son mensuel générationnel Plus Maga-
zine (+45 ans). Rossel, après avoir revendu le mensuel 
life style Tempo Verde à Roularta7 et renoncé au mensuel 
générationnel Familles (2002-2006), a doté le quotidien 
Le Soir d’un supplément hebdomadaire féminin, Victoire. 
Ce dernier concurrence donc directement La Libre Essen-
tielle, le supplément mensuel féminin joint au quotidien La 
Libre Belgique depuis novembre 1998. Enfin, le groupe 
français Venture (Hachette) développe une édition belge 
mensuelle de l’hebdomadaire Elle et diffuse le génération-
nel Jeune et Jolie. 

La télé d’abord

Ce foisonnement de titres ne doit cependant pas masquer 
le fait que la presse féminine n’est en aucun cas le leader 
du marché belge de la presse magazine. Cette place est 
occupée par la presse de télévision. Pour nous en assu-
rer, nous avons dressé le tableau de la diffusion payante 
de tous les magazines belges (néerlandophones et fran-
cophones, tout segment, toute périodicité) réunis sous la 
bannière de Febelmag8, la fédération des éditeurs de 
magazines. Nous y avons ajouté Ciné-Télé-Revue et Lou, 
les deux titres dont la maison d’édition (Ciné Revue) est 
historiquement affiliée à l’Union des éditeurs de la presse 
périodique9. Le répertoire ainsi établi compte 54 titres qui 
vendent périodiquement 3.962.198 numéros10. 

Parmi ces 54 titres, on compte seulement douze titres 
classés comme féminins par leur éditeur, pour un total 
de 780.852 exemplaires périodiques. Soit à peine 20%. 
Par contre, sur les dix premiers titres vendus, six sont des 
magazines de télévision, dont le trio de tête : Ciné-Télé-
Revue, Dag Allemaal et Humo. À lui seul, Ciné-Télé-Revue 
truste plus de 10% des ventes totales de magazines en 
Belgique (378.856 DP). Le premier des 10 titres féminins 
(sur 54) est en 4e position ; il s’agit de l’hebdomadaire 
néerlandophone Libelle. Ensuite, il faut attendre la 11e 
place pour voir arriver à nouveau un féminin, toujours 
néerlandophone (Flair NL, 124.729 DP). Le premier fémi-
nin francophone est en 14e position, il s’agit de l’hebdo-
madaire Femmes d’aujourd’hui, vendu moitié moins que 
son pendant néerlandophone Libelle (101.171 DP).

Côté mensuel, les leaders de vente ne sont pas non 
plus spécifiquement féminins. Ils ont en outre la particu-
larité d’être souvent édités conjointement dans les deux 
langues. Le trio de tête est occupé par Plus Magazine 

des pages ne peuvent être isolés d’une analyse des stra-
tégies et des recettes publicitaire de l’éditeur.

Féministes ou féminins ?

L’examen du titre féminin en tant que produit d’entreprise 
permet tout d’abord de distinguer la presse féminine de la 
presse féministe, et plus largement, la presse commerciale 
de la presse “d’organisation”. Alors que la première est 
vendue —aux lecteurs et aux annonceurs—, la seconde 
est gratuite, son coût est inclus dans la cotisation à l’orga-
nisation qui l’édite et la publicité y est rare ou ciblée. Alors 
que la première est diffusée en kiosque, la seconde joint 
l’abonnement postal à l’affiliation. Alors que la première 
informe et divertit, la seconde établit d’abord la jonction 
entre l’organisation et les lecteurs, considérés avant tout 
comme des membres. Alors que la première est le produit 
d’une société anonyme, la seconde émane d’une coopé-
rative ou d’une asbl. Le Ligueur, par exemple, est l’heb-
domadaire que reçoivent les membres de l’association 
d’éducation permanente La ligue des familles.

En Belgique francophone, un seul titre répond actuelle-
ment à la description de la presse d’organisation fémi-
niste. Il s’agit du mensuel Axelle, édité par l’association 
d’éducation permanente Vie Féminine, chapeautée avec 
d’autres (syndicat et mutualité chrétiens notamment) par 
le Mouvement ouvrier chrétien. Né en janvier 1998, le 
mensuel rajeunit la feuille mensuelle Vie féminine5. Aupa-
ravant, de septembre 1979 à septembre 1982, le men-
suel Voyelles a également parcouru l’actualité sous l’œil 
des femmes engagées qu’étaient ses co-fondatrices : Ma-
rie Denis, Suzanne Van Rokeghem et Jeanne Vercheval6.

On peut également y ajouter quelques périodiques plus 
scientifiques  : Les cahiers du Grif (1973-1990 avec 
plusieurs interruptions)  ; Chronique féministe (1982-  ), 
toujours édité par l’Université des femmes et Sextant 
(1989-  ), né sous la plume de l’historienne des femmes 
Éliane Gubin.

À côté de cette presse féministe relativement confiden-
tielle, la Belgique abrite un important éditeur de presse 
féminine commerciale, filiale belge du groupe finlandais 
Sanoma. Sanoma Belgium édite 17 titres, dont 10 ma-
gazines féminins, 4 titres de télévision (avec des tendan-
ces généralistes pour Humo et Télémoustique), 2 titres 
de décorations (Gael Maison et son pendant néerlando-
phone Feeling Wonen) et un people (Story). Par ordre 
décroissant de diffusion payante 2006, les titres féminins 
de Sanoma sont : Libelle (H, NL, 217.881 exemplaires 
vendus), Flair NL (H, 124.729), Femmes d’aujourd’hui 
(H, FR, 101.171), Feeling (M, NL, 74.141), Evita (M, NL, 
49.396), Gael (M, FR, 40.984), Flair FR (H, FR, 38.554), 
Glam It (M, FL, 29.389), Marie-Claire Belgique (M, FR, 
20.125) et Marie-Claire Vlaams (M, NL, 10.330). 
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rencontrent les attentes de lectrices que l’école obliga-
toire depuis 1914 a instruites, que la Seconde Guerre 
mondiale a lancées dans la vie professionnelle et qui 
ont acquis le droit de vote (1948). Libelle, qui est alors 
francophone, voit le jour en 1945. L’hebdomadaire Les 
Bonnes Soirées se positionne plus précisément comme fé-
minin et s’exporte en France avec un succès retentissant : 
800.000 exemplaires vendus en France en 1955, pour 
120.000 en Belgique16.

Cette première vague à succès, marquée par la conquête 
du marché français, subit cependant un revers après le 
printemps soixante-huitard. À la crise sociale des années 
1970, s’ajoute une révolution des mœurs qui conduit les 
femmes à refuser qu’un magazine les considère unique-
ment pour de bonnes épouses et de bonnes ménagères. 
En France, Elle et Marie-Claire se maintiennent grâce à 
leur positionnement haut de gamme et à leur politique 
mondiale. Mais Femmes d’aujourd’hui liquide sa filiale 
française en 1988. Et Les Bonnes soirées, repris par les 
Editions Mondiales, abandonne la Belgique en 198617.

Dans les années 1980, cette “deuxième vague  ” de la 
presse féminine n’est cependant pas exclusivement com-
posée de replis. Afin de toucher des femmes actives aux 
centres d’intérêts de plus en plus segmentés, Wiel Elber-
sen imagine Flair en 1980. La version francophone de cet 
hebdomadaire naît en 1987 et absorbe Chance ! L’hebdo 
en 1992. Dans la foulée, Roularta ajoute Week-end au Vif 
et à Knack dès 1984 ; et The Press lance Gael en 1989.

Niches et concentration

Depuis la fin du XXe siècle, le marché de la presse maga-
zine en général —et pas seulement la “troisième vague” 
des féminins— subit un double mouvement. Décrit par 
Jean-Marie Charon pour la presse française18, le modèle 
s’adapte relativement bien à la presse belge, sous réserve 
de recherches plus approfondies.

D’un côté, il y a hypersegmentation des contenus et des 
tranches d’âge ou sociales visées. La presse éducative 
est la plus illustrative de cette tendance. Les publications 
ne s’adressent pas aux “jeunes” en général, mais à des 
enfants inscrits dans des tranches d’âge de plus en plus 
atomisées. On s’adresse désormais aux moins de deux 
ans (Abricot, Picoti, Papoum…), jusqu’aux plus de vingt 
ans (Phosphore, Les aventuriers…). La décennie 1990 
est celle de la thématisation : religion, langues, multimé-
dia, sciences et nature, bricolages… Les “spécialités”, 
elles aussi segmentées par âge, côtoient désormais les 
généralistes des débuts. Les titres féminins n’échappent 
pas à cette hypersegmentation. Sanoma, par exemple, 
dédie Flair aux jeunes femmes de 18 à 35 ans, Femmes 
d’aujourd’hui aux 35-55 et Milo (2007) aux plus de 45 
ans néerlandophones.

(139.503 DP), Nest (115.327 DP) et Feeling (74.141 
DP). Le premier mensuel féminin francophone est Elle Bel-
gique (44.152 DP), talonné par Gael en recul en 2006 
(40.984 DP). La référence française coulée dans le moule 
belge l’emporte donc sur le produit Sanoma. Mais cela 
n’empêche pas le groupe finlandais d’occuper majoritai-
rement le terrain des féminins : près d’un périodique sur 
cinq vendu en Belgique est, en effet, un titre “féminin” Sa-
noma (706.700 exemplaires sur 3.962.198, soit 18%). 
La presse féminine est donc loin des marches du podium 
des ventes de magazines aux lecteurs11. Historiquement, 
elle les a pourtant occupées. 

Dès 1933

L’histoire, justement, rappelle que la presse féminine “re-
monte” au XVIIIe siècle, lorsque « les revues de mode infor-
ment les dames de la haute société de l’emplacement de 
la mouche ou de l’ampleur du vertugadin »12. Le journal 
des demoiselles et Le journal des dames et des modes se 
mêlent ensuite d’y ajouter quelques conseils de savoir-vivre 
ou de gestion de maison à destination de la bourgeoisie. 
Cette presse s’industrialise et se démocratise en même 
temps qu’évoluent les moyens techniques. Elle croise 
alors un autre segment en pleine croissance : la presse 
“illustrée” qui, en Belgique, se présente d’abord comme 
“familiale”  : La Gazette des familles (1850), L’ami des 
familles/De Huisvriend (1864). Après 1918, la photo-
graphie supplante définitivement la gravure. Mais surtout 
la « domination des généralistes s’estompe face à la mon-
tée des magazines spécialisés  »13. L’entre-deux-guerres 
consacre en effet le magazine dans tous les domaines 
thématiques (évasion, cinéma…), avec un net succès du 
côté des féminins.

Le précurseur belge est sans nul doute Les Bonnes Soirées. 
Lancé le 2 avril 1922 par les éditions Dupuis14, l’hebdo-
madaire s’autodéfinit « à base de romans, de conseils mé-
nagers et d’illustrations plaisantes ». En 1933, le groupe 
Meeuwissen qui édite des journaux de mode crée Fem-
mes d’Aujourd’hui sous la houlette de Rosita Verbeeck. 
Le premier numéro sort le 23 avril 1933. Le succès est 
énorme et son pendant flamand, Rijk der Vrouw est ra-
pidement lancé. De 25.000 exemplaires, le titre passe à 
100.000 en moins de sept ans. « En 1950, une édition 
française de Femmes d’aujourd’hui voit le jour (…). Le ma-
gazine devient le plus fort tirage d’Europe occidentale : 
1.450.000 exemplaires. Son importance est telle qu’il est 
repris dans l’index des prix à la consommation »15.

En matière de féminin généraliste, la Belgique peut donc 
se targuer d’une petite longueur d’avance sur les titres 
français : outre Quiévrain, l’historique Marie-Claire naît 
« seulement » en mars 1937 à l’instigation de Jean Prou-
vost qui n’a pas encore fondé Paris Match (1938). Après-
guerre, ces titres féminins décollent véritablement, car ils 
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gnent les titres Elle Belgique, Femmes d’aujourd’hui, Flair, 
Gael, La Libre Essentielle, Lou, Marie-Claire Belgique ou 
Victoire. Mais autour de ces généralistes, gravitent des ti-
tres special interest où s’entretient plus volontiers la confu-
sion entre contenu féminin et presse à lectorat féminin. 
Côté déco, cette confusion vient notamment du fait qu’à 
l’exception du mensuel Déco Idées (1995), la presse de 
décoration belge francophone est souvent associée à une 
marque de fabrique féminine : Gael Maison, Marie-Clai-
re Maison et Elle Décoration.

La presse de santé s’autodéfinit comme presse féminine. 
Le mensuel belge francophone Ma Santé, lancé en no-
vembre 1999, est lu par 73,3% de femmes et revendi-
que son «  look contemporain et féminin  »20. Il marche 
sur les mêmes terres que son concurrent historique Top 
Santé (1995), lequel s’autodéfinit comme « n°1 des fé-
minins francophones de Belgique ». Depuis 2004, tous 
deux doivent compter avec l’édition belge du mensuel 
Psychologie Magazine, lequel affirme être un « mensuel 
féminin francophone destiné aux femmes de 25-54 ans 
(…). Il répond aux nouvelles attentes de femmes et donne 
ainsi les clés pour mieux aimer, se sentir belle, manger, 
bouger, consommer, communiquer avec ses enfants, ses 
amis, sa famille, ses amours ». 

Les titres luxueux et life style —mais que signifie réellement 
ce terme ?— drainent également un public féminin ma-
joritaire, mais de façon nettement moins marquée (54% 
pour Week-end, par exemple). Cela vient-il du fait qu’ils 
sont nés ou suppléent une presse magazine d’actualité 
générale, comme les mensuels L’Éventail et L’Événement 
ou l’hebdomadaire Week-end/Le Vif  ? Et que faire de 
Nest/Tempo Verde qui affirme reposer sur « cinq grands 
piliers rédactionnels  : maison & jardin, plaisir de la ta-
ble, vie à la campagne, hobby, mode & bien-être » ? Ce 
contenu suffit-il à le distinguer de la presse féminine ? Si 
ce n’est ni par le lectorat, ni par le contenu, alors ?

Du côté de la sphère people (vie privée et publique des 
stars, top modèles et têtes couronnées), les titres diffusés en 
Belgique francophones sont essentiellement des éditions 
françaises (Point de vue, Voici, Gala…). Il existe cepen-
dant quelques titres spécifiquement belges. L’hebdomadai-
re néerlandophone Story, dans le top 10 des meilleures 
ventes belges, touche 68% de lectrices ; 80% des 15.000 
lecteurs de Royals, édité à la fois en français et en néer-
landais, sont des lectrices. Et Gimik (ex-7extra racheté par 
le groupe Ciné Revue) en septembre 2006 a été relooké 
pour toucher la fibre people des adolescentes.

Enfin et surtout, la presse féminine intègre en son sein 
ce segment particulier qu’est la “presse de cœur”. En 
France, il naît en 1938 avec l’apparition d’un hebdoma-
daire directement inspiré des magazines nord-américains 
dits de confession, Confidences (produit par le groupe 

Le second mouvement entre apparemment en contradic-
tion avec le premier : il s’agit, en effet, du brouillage des 
genres. La une de Télémoustique, par exemple, marche 
régulièrement sur les terres généralistes d’un Vif/L’Express 
ou d’un Soir Magazine. Et la plupart des titres life style 
consacrent de nombreuses pages à des thématiques dites 
“féminines” (shopping, recettes…).

Ce double mouvement —segmentation et brouillage des 
genres— entraîne chaque année des remaniements édi-
toriaux et des concentrations diverses. En 1997, l’inté-
gration des sociétés TUM/Perexma à Anvers, The Press/
Les Nouvelles Publications à Bruxelles et Medialogue à 
Bruxelles débouchent sur la création de Médiaxis, groupe 
qui sera lui même repris par les Finlandais de Sanoma 
en 2001. Dès le moment où les groupes se rachètent les 
uns les autres, beaucoup de titres disparaissent ou fusion-
nent. Le modèle devient désormais celui du “portefeuille” 
de produits où l’on balaie l’ensemble des niches thémati-
ques, sociales et linguistiques au sein de groupes de plus 
en plus grands et internationaux. Ainsi, Libelle et Femmes 
d’aujourd’hui fusionnent en 1991, chaque support conser-
vant son titre le plus reconnu dans sa région linguistique. 
Plus thématiques, Top Santé et Déco Idées naissent en 
1995. La Libre Belgique diffuse mensuellement La Libre 
Essentielle depuis novembre 1998. Les mensuels Tempo 
Verde et Grande sont lancés en 2003  ; ils fusionneront 
en 2005. Elle Belgique démarre le 28 août 2003. Le gé-
nérationnel Familles, né le 28 février 2002, s’éteint en 
2006. Rossel a, en effet, choisi de fondre ce mensuel et 
Victor, supplément hebdomadaire du Soir, en un seul heb-
domadaire féminin baptisé Victoire et distribué comme 
supplément du quotidien. Enfin, le mensuel Lou naît dans 
le groupe Ciné Revue en 2005.

Parmi tous ces titres, certains sont certainement plus 
féminins que d’autres. Mais où tracer la frontière  ? Le 
brouillage des segments rend tout classement difficile dès 
lors que le lectorat de la plupart de ces magazines est ma-
joritairement constitué de femmes, et le contenu adapté. 
L’histoire de la presse féminine en Belgique, qui reste à 
écrire, devra donc tenir compte des contenus, des publics 
et de leur évolution. 

Généralistes et satellites

L’énumération des titres ci-dessus illustre la complexité de 
la question du contenu et des publics de la presse fémi-
nine commerciale. Les grandes partitions thématiques19 
opposent généralement les magazines d’actualité géné-
raliste aux secteurs spécialisés que sont la télévision, la 
femme, l’économie et la catégorie “fourre-tout” des loi-
sirs : voyage (Géo), cinéma (Première), littérature (Lire)...

Au sein du secteur féminin, se croisent plusieurs “sphères” 
d’intérêt. Du côté de la presse féminine généraliste, s’ali-
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Edimonde de Paul Winkler). « Ce magazine présente en 
effet pour l’essentiel une série de courtes nouvelles cen-
sées être des témoignages de lectrices (…) une révolution 
dans l’univers de la presse destinée aux femmes », note 
Sylvie Giet21. Après guerre, cette première génération de 
magazines “de cœur” fera place à une deuxième géné-
ration dont Nous Deux est la figure emblématique (et tou-
jours en vente). L’image y prend toute sa place à côté du 
texte : « A côté des “histoires vécues” et des feuilletons 
sentimentaux, [on trouve] des bandes dessinées à l’esthé-
tique hollywoodienne, les “romans dessinés” et bientôt 
(à partir de 1949) des romans-photos.  »22 En Belgique 
francophone, il semble que quelques expériences aient 
vite tourné court, comme en atteste l’éphémère hebdoma-
daire Dis-moi (avril-septembre 1953). Cela n’enlève rien 
à l’intérêt d’approfondir les connaissances sur cette part 
aussi populaire que narrative de la production médiati-
que à destination des femmes.

En éclaireur

Au terme de ce dossier, il semble qu’analyser la problé-
matique «  femmes et médias  » mène à un terrain rela-
tivement accidenté. Professionnellement, les femmes n’y 
ont pas une grande place ; leur médiatisation est majori-
tairement peu flatteuse et le secteur a perdu sa place de 
leader historique du marché.

Est-ce là un questionnement de nature à encourager les 
chercheurs et les enseignants en Infocom ? Nous pensons 
que oui. La presse féminine constitue un secteur édito-
rial dont la diffusion est et reste importante. L’évacuer, 
c’est gommer un pan important du fonctionnement so-
cio-économique d’un secteur de plus en plus segmenté 
et concentré, mais c’est également renoncer à aborder 
une source majeure de circulation de nos représentations 
du monde. L’évacuer, c’est enfin nier combien, historique-
ment, son avènement est indissociable des tensions entre 
oppression et libération des femmes. La presse féminine 
est un espace d’autant plus attirant qu’il est relativement 
inexploré. Ainsi, outre la sensibilisation à une réalité so-
cio-professionnelle, ces pages auront au moins tenté d’y 
ouvrir quelques pistes, en éclaireur.
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L'hyperprésident

Politique ou communication ?

éric Maigret
Paris, Armand Colin, 2008, 160 p.

Présent partout sur tous les sujets, Nico-
las Sarkozy est incontestablement l’hom-
me de la rupture. Jamais auparavant la 
France n’avait connu une telle frénésie 
médiatique pour son président qui rompt 
aussi bien sur le fond que sur la forme 
avec la tradition française, lui valant ainsi 
le titre d’ « hyperprésident ». Pour mieux 
comprendre le phénomène, Eric Maigret 
nous propose dans son nouvel essai  une 
grille de lecture du sarkozisme qui rend 
compte des bouleversements de notre 
société dans ses rapports avec les médias 
et la nouvelle politique. Outre l’omnipré-
sence de Nicolas Sarkozy sur tous les 
sujets d’actualité, c’est surtout la muta-
tion du politique en général qui pose 
question. Comment expliquer un tel 
engouement, une telle soif d’action et 
surtout une telle réception auprès du 
public du sarkozisme ?

C’est avant tout l’homme en tant que 
personnage communiquant qu’il faut 
analyser. Sarkozy prend position sur 
n’importe quel sujet en faisant preuve 
d’une rhétorique exemplaire selon ses 
admirateurs ou, au contraire, de type 
populiste voir démagogique selon ses 
détracteurs. Mais au-delà du question-
nement déontologique de sa politique, 
Sarkozy a réussi à s’adapter parfaitement 
aux médias pour toucher son public et à 
s’ériger en un véritable medium ; c’est 
par lui que l’information se crée. Car, à 
force de parler sur tous les sujets d’actua-
lité et à adapter son discours à un public 
hétérogène, Sarkozy est parvenu à pro-
duire l’événement et cela sans toujours 
être cohérent avec sa politique. En effet, 
le temps de la réflexion propre au politi-
que fait place au temps des médias et de 
l’actualité. Il faut être direct et rapide, 
peu importe si cela implique des contra-
dictions. Cela fait de Sarkozy un « signi-
fiant flottant », nous explique l’auteur, 
une image qu’on interprète selon ses 
propres intérêts sans devoir y trouver 
une quelconque unité ni dans sa politi-
que, ni dans ses discours. En utilisant les 
techniques de la télévision-divertisse-
ment et parce qu’il s’adapte à tous les 
publics (immigrés, pauvres, riches, classe 
moyenne…), Sarkozy parvient à placer 
les citoyens devant un récit vague et 
plein de rebondissements pour lequel on 
trouve un intérêt certain. 

Mais cette communication-spectacle du 
politique, même si elle semble atteindre 
certaines limites, comme nous l’a prouvé 
la chute vertigineuse de Sarkozy dans les 
sondages d’opinion au mois de février, 

n’est pas le résultat d’un seul homme. En 
analysant la campagne électorale de ses 
concurrents à l’Elysée, Eric Maigret mon-
tre comment Bayrou et Royal ont utilisé 
les mêmes techniques que Sarkozy pour 
faire parler d’eux. L’omniprésence du « je 
» ou du « moi », l’utilisation des discours 
simplifiés accessibles à tous, la référence 
à toutes sortes de valeurs fondamentales 
ou encore l’exposition de sa vie privée, 
sont autant de moyens identiques utili-
sés par les principaux candidats à la 
présidentielle. Cela marque une nouvelle 
conception de la politique dans une 
France en pleine crise économique où 
les citoyens sont en demande de débats 
publics et de prises de positions claires. 
Sarkozy a cependant davantage répondu 
aux attentes des Français car il était le 
plus apte à endosser le rôle de chef de 
l’Etat car plus « masculin » et plus entre-
prenant que sa rivale socialiste, comme 
l’explique Maigret dans son analyse des 
débats de l’entre-deux tours.

Mais outre les explications de la défaite de 
ses adversaires, ce livre nous montre com-
ment Sarkozy s’inscrit dans une société 
qui conçoit la politique autrement. Nous 
sommes aujourd’hui face à une politique 
de séduction se basant sur les valeurs de 
base de la nation française accompagnée 
d’une pensée néo-libérale. Une nouvelle 
politique de la « performativité » où cha-
que parole implique un acte : « Dire, c’est 
faire », comme si l’important était d’agir. 
Que la décision soit bonne ou mauvaise, 
les choses doivent changer.

Se pose ensuite la question de la relation 
entre gouvernants et gouvernés et de 
l’exposition de la vie privée dans la pres-
se. La peopelisation du politique est 
devenue un phénomène qui a touché 
aussi bien le couple Sarkozy et Cécila 
que celui composé par Ségolène et Hol-
lande. Face à de lourdes pressions juridi-
ques, l’auteur nous explique les difficul-
tés qu’ont les journalistes à traiter l’in-
formation « people », que met largement 
à disposition Sarkozy, par peur de relayer 
des rumeurs, de fausses informations ou 
simplement d’être sanctionné par la Jus-
tice pour atteinte à la vie privée.

Cependant, même si cette information 
people peut s’avérer être une manière de 
conforter l’image du président et d’éta-
blir une relation de confiance avec les 
citoyens lorsque tout va bien (« Vous 
voyez, je n’ai rien à vous cacher »), elle 
peut aussi se montrer dramatique lors-
que, au contraire, tout va mal. Les jour-
naux people ne se priveront nullement 
alors de publier les clichés en question 
et se feront connaître du grand public 
notamment par l’intermédiaire d’Inter-
net. C’est dans ces moments que l’inté-
ressé doit savoir faire face aux critiques 
et assumer ses actes.

Car, conclut Maigret, même si la politi-
que s’est mise à l’urgence médiatique, si 
tout n’est qu’événement sans analyse de 
fond et que la scène politique devient un 
art de se conformer aux attentes des 
citoyens faisant de sa médiatisation un 
véritable soap opera, les individus ne 
restent pas dupes. Cet essai publié quel-
ques semaines avant le tournant opéré 
par Sarkozy dans sa manière d’aborder sa 
communication, optant dorénavant pour 
une prise de recul et n’intervenant que 
sur les sujets importants, avait en quel-
que sorte vu juste. Bien que le sarkozisme 
réponde aux attentes d’une opinion 
publique en demande d’une plus grande 
proximité avec le politique, ses excès et 
son manque de réflexivité ont poussé 
Sarkozy à revoir sa manière de commu-
niquer (et donc d’agir) lorsque les sonda-
ges ne lui donnaient que 36 points, l’un 
des taux les plus bas jamais atteint par 
un président de la République. La politi-
que n’est pas que spectacle et rhétorique. 
Reste le fait que Sarkozy a ouvert là une 
brèche importante dans la manière de 
concevoir la politique aujourd’hui qui 
aura certainement encore des consé-
quences à long terme en France comme 
en Europe. (D.Delvaux)

Les sciences de la communication

Théories et acquis 

Bruno Ollivier 
Paris, Armand Colin, 2007, 288 p.

La communication traverse depuis tou-
jours toutes les activités humaines. La 
discipline scientifique, elle, est récente et 
repose sur les acquis de nombreuses 
autres disciplines. C’est ainsi que Bruno 
Ollivier, professeur à l’Université des 
Antilles et de la Guyane, propose un 
manuel fournissant non seulement un 
balayage très dense des acquis issus des 
différentes disciplines des sciences 
humaines mais aussi un regard sur les 
questions d’actualité traversant nos 
sociétés et qui peuvent être éclairées par 
les sciences de la communication.

Destiné avant tout aux étudiants, aux 
enseignants et aux « apprentis cher-
cheurs » en communication, l’ouvrage 
se constitue donc de deux grandes par-
ties.  Divisée en quatre chapitres, la 
première présente assez classiquement 
les grands paradigmes utilisés en scien-
ces de la communication. Néanmoins, 
le découpage ne procède pas selon un 
inventaire diachronique des différents 
corps de théories mais bien suivant un 
découpage « thématique » correspon-
dant aux trois objets d’étude faisant, 
selon l’auteur, l’originalité des sciences 
de la communication, à savoir la ques-
tion du sens, des groupes sociaux et de 
la technique. 

N o t e s  d e  l e c t u r e
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La question du sens est envisagée selon 
deux axes. Soit le sens émane du mot ou 
de la phrase, bref, d’un phénomène pure-
ment linguistique, soit, tout objet social 
peut être porteur de sens. C’est ainsi que 
le chapitre premier observe les acquis du 
structuralisme linguistique et de la prag-
matique pour la constitution d’une scien-
ce de la communication. De Saussure à 
Austin en passant par Labov, l’auteur 
retient que le sens émane du code, de 
l’intentionnalité ou du contexte. Le 
deuxième chapitre, quant à lui, examine 
les liens entre sémiotique et sciences de 
la communication. Si tout objet peut être 
porteur de sens, le paradigme sémiotique 
l’envisage de deux façons. D’une part, il 
est étudié en restant à l’intérieur du « 
texte » – verbal, sonore, filmique, etc. –, 
comme dans les travaux de Barthes ou de 
Greimas. D’autre part, il est analysé au 
départ des acteurs, du contexte, comme 
dans l’analyse de discours. 

La communication renvoie par ailleurs à 
l’Autre : le groupe, l’organisation. Elle 
n’est pas une activité personnelle mais 
bien un phénomène social. Le chapitre 
trois envisage donc les acquis de la pen-
sée sociologique et de l’anthropologie de 
la communication pour la constitution 
d’une science de la communication. 
D’une conception substantielle de l’indi-
vidu et de la société à une perspective 
relationnelle, l’auteur balaye, entre autres, 
les travaux de Durkheim, Bourdieu, Goff-
man ou Watzlawick. 

Enfin, le quatrième chapitre avance que 
la communication met en jeu des techni-
ques, des supports. Du codex à l’hyper-
texte, l’auteur expose combien ces sup-
ports conditionnent la forme des messa-
ges et leurs modes de circulation. Il mon-
tre aussi, au départ des théories fonc-
tionnalistes, de l’Ecole de Francfort ou 
des Cultural Studies, combien chaque 
nouvelle technique fait naître des théo-
ries et des pratiques scientifiques. 

Dans un effort de synthèse conséquent, 
l’auteur conclut la présentation de cha-
que discipline en résumant, point par 
point, ce que ses propositions théoriques 
apportent pour la constitution d’une 
science de la communication et procède, 
en fin d’ouvrage, à l’inventaire de deux 
cents d’entre elles. L’énumération, bout à 
bout, de ces propositions a pour objectif 
de mettre en évidence le caractère fonda-
mentalement interdisciplinaire des scien-
ces de la communication, qui se nourris-
sent de différents acquis qu’elles organi-
sent dans un ensemble cohérent. Cette 
énumération permet sans doute aussi à l’ 
« apprenti chercheur » de sélectionner ses 
postulats de départ ou encore à l’étudiant 
d’effectuer une synthèse de cette matière 
très dense. Son apport n’est donc pas 
négligeable en termes didactiques.

La seconde partie, beaucoup plus brève, 
explore plusieurs champs de recherche 
en communication. En sept courts chapi-
tres, l’auteur interroge des questions 
d’actualité pour lesquelles l’apport des 
sciences de la communication est patent. 
Sont ainsi passés en revue les liens entre 
sciences de l’information, culture, média-
tions, médias de masse, éducation, com-
munication des organisations et commu-
nication politique, d’une part, et sciences 
de la communication, de l’autre. Cette 
seconde partie se présente davantage 
comme une exploration, une invitation à 
la recherche qu’un délayage analytique 
sur ces questions. (Joëlle Desterbecq)

Objectif blogs !
Explorations dynamiques 

de la blogosphère 

Annabelle Klein (dir.) 
Paris, L'Harmattan, 2007, 250 p.

Les journalistes, les hommes politiques, 
les profs, les entreprises, les jeunes… 
Tout le monde a un blog, aujourd’hui, 
même les chercheurs (et singulièrement, 
les chercheurs sur les blogs) ! à cette mul-
tiplicité d’usagers correspondent autant 
de convergences techniques, de varia-
tions de contenu et de moments forts, 
lesquels rendent son analyse scientifique 
aussi passionnante qu’ardue. Il fallait 
donc une équipe pour s’y atteler, en l’oc-
currence celle du GRICI (Groupe de 
recherche en information, communica-
tion et informatique) des Facultés univer-
sitaires Notre-Dame de la Paix à Namur. 
Fortes d’une compétence scientifique 
déjà éprouvée en informatique et en droit 
des nouvelles technologies, les facultés 
namuroises ont vu naître récemment ce 
groupe composé de chercheurs en scien-
ces de l’information et de la communica-
tion, lequel plonge le blog dans le bain de 
l’analyse interdisciplinaire.

En effet, aux explications techniques tout 
à fait indispensables à la définition de 
l’objet, et au dernier chapitre qui recense 
les nombreux questionnements juridi-
ques que pose la pratique du blogging, les 
quelque 250 pages placent résolument le 
blog dans une perspective communica-
tionnelle et systémique. « Il est primordial 
de montrer en quoi la sphère technique 
est faite du social, du culturel, du symbo-
lique etc. et en quoi les logiques sociales 
de la communication rencontrent les 
objets techniques et se ‘sédimentent’ 
entre eux » (p. 12), note Annabelle Klein 
dans l’introduction à l’ouvrage.

L’organisation de ce dernier révèle parti-
culièrement cette logique communica-
tionnelle puisque les chapitres se succè-
dent selon le type de relation qui s’établit 
entre le bloggeur et son lecteur. Conver-

sent-ils entre eux, ou s’agit-il « simple-
ment » d’une publication (axe de l’inte-
raction) ? Le bloggeur s’inclut-il dans le 
contenu dont il parle ou au contraire, 
prend-il distance (axe de l’implication) ? 
A partir de ce système à deux axes, il est 
alors possible de dégager quatre « projets 
» de blog : bloggeur et lecteur entendent-
ils se retrouver autour d’une zone de 
correspondance, d’interpellation, de 
témoignage ou d’information ?

Cette « typologie du projet » (par homo-
logie avec la typologie de la « promesse » 
de F. Jost) constitue un des apports pré-
cieux de l’ouvrage. Évolutive et graduelle, 
elle permet de classer les blogs avec 
nuance, en tenant compte notamment 
des avancées technologiques, mais aussi 
de l’évolution interne à chaque blog en 
particulier. La typologie est en outre par-
faitement intégrée par l’ensemble des 
(nombreux) auteurs, qui l’appliquent 
systématiquement à leur terrain d’ana-
lyse, ce qui offre une belle unité au texte.

L’autre originalité de l’ouvrage est de 
proposer une approche méthodologique 
qui joint des pratiques « classiques » 
(observation ou observation + entretiens) 
avec une observation participante qui est 
clairement consciente des modifications 
de l’objet qu'elle implique. Il est alors 
d’autant plus dommage que cette tech-
nique particulière, très largement déve-
loppée dans la partie méthodologique de 
l’ouvrage, ne soit pas davantage exploi-
tée dans le chapitre où elle a été mise en 
œuvre et où l’on se penche plus particu-
lièrement sur le blogging des jeunes. 
Cette «attitude d’insertion du chercheur» 
permet « d’accéder à une multitude d’in-
formations très utiles à la réflexion » 
précise le texte (p. 165). Mais lesquelles ? 
On aurait aimé en savoir plus.

Outre ce chapitre consacré aux jeunes 
bloggeurs, l’ouvrage explore les blogs 
journalistiques (historiquement les pre-
miers), le blogging des hommes politi-
ques et des chefs d’entreprise, et enfin 
celui des enseignants et des chercheurs. 
Chacun de ces usagers développe en 
effet avec ses lecteurs un projet qui a sa 
spécificité… mais aussi certaines conver-
gences. Ainsi par exemple, il aurait été 
intéressant de creuser le projet « marke-
ting » conjoint des blogs d’entreprise et 
d’hommes politiques. 

Si l’on passe sur certaines faiblesses dans 
la finition du manuscrit, Objectifs blogs ! 
mérite sa place dans la bibliothèque de 
l’enseignant en information et commu-
nication. Il s’agit en effet d’un ouvrage 
qui propose une méthode d’appréhen-
sion de la blogosphère assortie d’une 
solide application au terrain. Ce dernier, 
on s’en doute, n’a pas fini de s’étendre. 
(L. Mundschau)
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